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TABLEAU 17: D(peues des rf&t..es d'.tde jurldlque, .,.r objet, et .,.r prod1lce pour 1919-80 

Adllinlstr'atlon I!t services 
Kontsnt. des sOllllles versfea aux avocals du secteur prlvli: 

directs Affaires crla.inelles Affaires dvlles 
lnfr. clions 

Autre (rais et prav) 'clales Autre frals 50us- Avocats Ada.in. et Verselllenls SOU9- Sous- Avoc:ats 
total de d15boucserenls 

Total Sous-
aux cUnlques total total d. I!t dl5bour-total general 
et aux 00- service 8ement service 
reaux locaux 

1-2+5+13 2-W. 3 4 5-6+9-1-12 6-1+8 1 8 9-llItll 10 11 12 

Ontario 36 631 3S9 1 018 138 6 114 362 363 116 126 14S 136 16 308 S63 I 863 466 14 44S 091 9 808 841 911 890 8 836 9S1 I 21 132 

d'aide juridique selon 1a provenance des .oyens TABLEAU 18: Depenses de regt.es i en 1979-80 
financiers, !,:lr prov nce, 

Gouvernement Interets sur Recouvrements 
les comptes et contributions 

Province Total Sous- de fidecommis des clients 
total Federal Provincial des avocats 

1 2+5+6+7 2=3+4 3 4 5 6 

Quebec 35 994 760 35 305 189 6 451 700 28 853 489 140 065 

Subventiono aux 
organismes 
autonoCles et aux 
projets 

13 

3 41~ 085 

Autres 

7 

549 506 
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Sous-ministre de Ie Justice, 
President du Conseil de 

l'information jurid~que, 
3 e etage, Immeuble de la Justice, 
Rues Kent et Wellington, 
Ottawa, (Ontario). 
KIA OR8 

Cher Roger, 

Le 31 mars 1981 

Le Groupe de travail forme au mois de juin 1980 
pour assurer la mise en oeuvre du concept d'un Centre 
satellite de statistiques sur Ia Justice, s'etait 
engage ii rendre en mars 1981 un rapport sur l'aide 
juridique. Par l'intermediaire de votre ministere, 
ce travail a ete confie au Centre national 
d'information et de recherche sur l'aide juridique. 

Crest M. Robert R. O'Reilly, directeur du 
Centre, qui a pris en charge Ia direction des travaux 
et nous pensons que les resultats vont vous etre 
utiles, ii vous, ii vos collegues du Conseil de 
l'information juridique et ii tous ceux qui oeuvrent 
dans Ie domaine de l'aide juridique. Crest ainsi que 
les efforts engages trouveraient leur justification. 
Nous tenons ii remercier M\~ John Charles Clifford, 
assistant de recherche au CNIRAJ ainsi que lea 
directeurs des divers regimes d'aide juridique qui 
ont si volontiers offert leur cooperation ii 
M • 0' Re i 11 y • 

Sincerement votre, 

D. Sinclair 
President 
Groupe de travail charge de 
la mise en oeuvre du Centre 

Whitney Block 
Queen's Park 
Toronto Ontario 
M7A 1A2 
416/965-2838 
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Le reg1me juridique canadien assure maintenant et d'une fa~on 
generale la prestation de services juridiques aux personnes qui n' ont 
pas les moyens de se payer les services d 'un avocat. Cette aide 
juridique qui relevait autrefois entierement de la generosite des 
avocats est aujourd 'hui assuree a l'ensemble des personnes admissibles 
grace a la cooperation des avocats et des gouvernements. 

Cette etude retrace brievement l'evolution des services juridiques 
au Canada, dans chaque province et dans chaque territoire. On examinera 
ainsi la structure, les activites et les projets d'avenir de ces 
organismes et on exposera l'ensemble des services fournis ainsi que les 
res sources qui leur sont consacrees. 

On prevoit que cette etude sera SU1V1e d 'une ser1e de rapports 
annuels sur les statistiques de l'aide juridique au Canada. 

Les auteurs remercient les administrateurs des organismes 
provinciaux et territoriaux, ainsi que le personnel du ministere de la 
Justice, des renseignements fournis et des conseils qu'ils ont bien 
voulu leur offrir. Les auteurs n'en demeurent pas mains responsables de 
toute erreur au lacune, que pourrait relever le lecteur. 
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L 'AIlE JURIDI<PE AU CANA1lt\ 

L 'arrim plan 

Certains a'.lteurs citent COlllIle source de 1 'institutionnalisation des 
regimes d'aide juridique au Canada la declaration universelle des droits 
de 1 'holIJlIe adoptee en 1948 par 1 'Assemblee generale des Nations unies} 
la Convention internationale sur les droits civils et politiques, 
adoptee par cette meIm assemblee en 1966 ainsi que la Declaration 
canadienne des droits adoptee en 1960. En tant que signataire d rune 
convention des Nations unies, Ie Canada s 'est engage a respecte.r les 
droits de chacun y compris Ie droit pour chaque individu demuni d'etre 
represente gratuitement par un avo cat a chaque fois que la justice 
1 'exige. La Declaration canadienne des droUs garantit aussi a toute 
personne arretee au detenue Ie droit de retenir sans delai les services 
d'un avocat. 

Devant ces droits nouvellement garantis, des services publics se 
sont developpes en reponse a une certaine analyse des besoins des 
diverses provinces et territoires. La responsabilite en matiere d'aide 
juridique est partagee entre Ie gouvernement federal qui agit en i7ertu 
de la competence exclusive que lui donne en matiere criminelle l'Acte de 
l'Amerique du nord britannique et les gouvernements provinciaux qui ont, 
par ce meme texte, re~u competence exclusive en matiere de propriete, de 
droits civils et d'" administration de la justice". A 1 'heure actuelle 
la notion d'aide juridique recouvre a la fois des mesures de prevention 
et des mesures, disons, de traitement. Les divers regimes canadiens 
d ' aide juridique cons,'3.crent la majeure partie de leurs ressources aux 
activites de traitement~ c'est-a-dire qu'ils assurent la representation 
de leurs clients devant les t':ibunaux ou aI' occasion de certaines 
affaires administratives au lors de la redaction de documents, de la 
negociation d' une transaction ou, encore, leur fournissent simplement 
des conseils. Certaines provinces ont instaure des programmes 
juridiques preventifs comprenant des seminaires, des conferences, des 
publications, des programmes de radio au de television ou, encore, la 
creation de certains programmes scolaires. Nous reprendrons lors de la 
description des divers regimes d'aide juridique certaines de ces 
initiatives qui visent a parfaire l'education juridique du public. Nous 
lie parlerons pas dans cette etude des auxiliaires qui oeuvrent aupres 
des tribunaux de plusieurs juridictions et dont les activites 
appartiennent en gener.iU au domaine de 1 'aide juridique. Nous ne 
parlerons pas non plus des activites de certains autres organismes 
publics et prives qui oeuvrent, eux aussi, dans Ie domaine de 1 'aide 
juridique que ce soit a titre prevenl:if ou autre. 

La multiplication et la creativite des solutions adoptees et 
1 'attitude positive du public a 1 regard de 1 'aide juridique au Canada 
sont autant d'indications de l'ampleur des besoins qui existent dans ce 
domaine. L'institutionnalisation de l'aide juridique exerce une 
influence profonde sur les structures de la societe canadienne. Notons, 
cependant, que notre propos n 'est pas iei de proceder a pareille 
analyse. 
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Les accords f&l&a1-provinci aox 

Depuis 1972, Ie ministere federal de la Justice contribue aux 
depenses de 1 'aide juridique en matiere criminelle et cette 
responsabilite conjointe s' est trouvee confirmee par plusieurs accords 
conclus dans l' intervalle. La participation du gouvernement federal 
s 'eleve a la moindre des deux sonnnes sui vantes : 90% des depenses 
provinciales d'aide juridique en matiere criminelle ou un montant 
calcule d 'apres Ie chiffre de la population. I..es accords interverrus 
entre Ie gouvernement federal et les provinces posent a cette 
participation certaines conditions dont void les principales: l' aide 
juridique devra etre accordee a toute personne admissible accusee d'un 
acte criminel ou poursuivie en vertu de la Loi sur 1 'extradition ou de 
la Loi sur les criminels fugitifs; l'aide juridique pourra etre 
accordee, a la discretion de la province, a toute personne admissible 
accusee d'une infraction a une loi federale et punissable sur 
declaration sommaire de culpabilite ou d 'une infraction relevant de la 
Loi sur les jeunes delinquants s'il existe un risque appreciable d 'une 
condamnation pouvant entra!ner une peine de prison ou une perte des 
moyens de subsistance. L'aide juridique devra egalement etre accordee a 
chaque fois que 1a Couronne interjette appel dans un des cas enonces 
plus haute La province doit tenter d'assurer que, des son arrestation, 
une personne admissible a acces aux services d'un avocat. Les provinces 
fixent les criteres financiers d' admissibilite aI' aide juridique et 
administrent, de maniere flexible, un test permettant de determiner si 
Ie requerant est en mesure de retenir les services d 'un avocat du 
secteur prive sans trop s 'endetter et sans avoir a vendre les quelques 
biens modestes qu'il possede. En matiere penale ou criminelle, Ie 
benefice de l'aide juridique ne devra etre soumis a aucune condition de 
residence et, dans Ie cas d'infractions graves risquant d'entra!ner une 
peine d'emprisonnement a vie, tout requerant devra etre libre de choisir 
son avocat. Dans tous les aut res cas, les provinces sont libres de 
decider de la maniere dont 1 'aide juridique sera dispensee que ce soit 
par l'intermediaire d'avocats du secteur prive ou par des avocats 
travaillant a plein temps pour 1 'aide juridique. Chaque province est 
libre de fixer Ie bareme des honoraires des avocats qui collaborent au 
regime d'aide juridique et Ie gouvernement federal est represente au pres 
de chaque organisme provincial. Les conditions financieres de l'accord 
sont reexaminees tous les trois ans et toute partie souhaitant mettre 
fin a cet accord peut Ie faire en signalant son intention aI' autre 
partie par ecrit et avec preavis d 'un an. Dans les Territoires, 
1 'accord de partage des couts s 'applique a la fois au civil et au 
crirninel et Ie gouvernement federal assume 50% des depenses jusqu'a un 
maximum prevu. 

Les ~ccords conclus entre Ie gouvernement federal et les provinces 
ne valent qu'en matiere criminelle mais huit provinces accordent 
cependant, aux personnes admissibles, un certain degre d'assistance, 
variable selon les cas, en matiere civile. A cet egard l'tle-ciu-Prince­
£douard et Ie Nouveau-Brunswick font figure d'exceptions. 
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L 'administration et les regimes de prestation 

Neuf des organismes provinciaux d'aide juridique ainsi que les deux 
o~ganismes 0 territoriaux sont independants des gouvernements. Seule 
10 !~e-~u-Pnnce-&iouard a confie l' aide juridique a un de ses 
~~st:r:s. 0 En On~ario et au Nouveau-Brunswick l'aide juridique releve 

om;t~ l.nstaures par Ie Barreau. Dans les sept autres provinces 
les regl.m:s ~'a~de jurid~que~ sont administres par des organisme~ 
autonomes l.nstl.tues par VOl.e legislative, a 1 'exception toutefois de 
1 'Alberta ou 1 'aide juridique a ete confiee a une socIete constit~ee 
On ;etrouve en general au pres des six o rganismes autonomes le~ 
repr~se~tants du Barreau et du gouvernement provincial. Dans les deux 
Terntol.res 1 'aid: Juridique~ est administree par des comites dont les 
rne~br?s sont. en general nommes par les cOmmissaires territoriaux devant 
q~o l.ls apportent la majeure partie des res sources financieres des 
regl.m~s d' aide ojuridique, ressources auxquelles s' ajoutent modestement 
c~rt~l.nes contrl.butions des clients, certains recouvrernents de frais 
al.nsl. que des fonds provenant de fondations juridiques ou des interet~ 
sur des sommes investies. 

~ ~ Ainsi ~ue 0 nous 1 'avons dit plus haut, a 1 'egard des accords 
federal ~roVl.ncl.aux, 0 chaque province est libre de fixer Ie mode de 
prest~tl.on des ~e~Vl.ces d 'aide juridique et tout requerant admissible 
est 1i?re d~ cho~sl.r son avocat en cas d'infraction risquant d'entrainer 
une pel.ne d emprl.sonnement a vie. 

De fait, les douze juridictions canadiennes ont chacune choisi 
entre tro~s m~eles de prestation de services. Les deux Territoires, Ie 
Nouveau-Bru?swl.ck et l'Alberta ont adopte un systeme qu'on peut appeler 
par analogl.e, un s!steme judiciaire, c 'est-ii-dire un systeme ou l~ 
plupart de~ ~res~at~~ de services sont fournies par des avocats du 
secteur pn ve remuneres par Ie regime d' aide JOuridl.° que Le ~ 0 d' 0 de 0 0 dO, • regl.me 

~l. Jun l.que de 1 Ontario est en grande partie calque sur ce modele 
mal.S o~ans cette province des sommes importantes vont aux avocats 
s~lan~ de 0

1 ' aide 0 juridique. C' est pour cela qu' on pGut dire que 
1 :mt~no fal.t partl.e des juridictions ayant adopte un regime rnixte et 
qUl. dl.spensent l'aide juridique par l'intermediaire a la fois d' t 
du sect 0 ~ d avoca s 

~eur prl.ve et e centres juridiques communautaires auxquels sont 
affectes des avocats de service. Terre-Neuve, Ie Quebec, Ie Nanitoba, 
la Saskatchew~n et la Colombie-Britannique sont les autres provinces 
a~ant adopte un regime mixte. La Nouvelle-f:cosse et 
1 !le-du-Prince-f:douard ont principalement recours a des avocats 
salaries qui travaillent dans des centres juridiques c ornmunautai res 
institues par Ie Barreau. 

~ Certains regimes subventionnent d' autres groupes qui dispensent 
egalement,~ sous certaines formes, nne aide juridique; il s'agit des 
se:vice~ etudiants d' aide juridique, des programmes d 'aide juridique 
preventl.ve, des programmes d'education du public et des proJoets de 
recherche. 
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I.e Centre national d' information et de recherche sur l' aide juridique 

Le Centre national d'information et de recherche sur l'aide 
juridique est subventionne par les organismes d'aide juridique des 
provinces et des territoires, ainsi que par Ie gouvernement federal. Sa 
tache est de fournir, a l'echelle nationale, un service de recherche, de 
documentation, de consultation, de publication et d'information en 
matiere d'aide juridique. 

Le Centre a ete fonde au mois de juin 1976 par Ie Centre de 
recherche en droit public de 1 'Universite de Montreal. Sa. premiere 
annee de fonctionnement a ete rendue possible grace a l'appui financier 
de la Fondation canadienne Donner, des o rganismes provinciaux d' aide 
juridique, du ministere federal de la Justice, de 1 'Universite de 
Montreal ainsi que de la Law Foundation de l'Alberta. 

En octobre 1977, Ie Centre a entrepris la publication bi-mensuelle 
du Bulletin canadien de l'aide juridique. C'est en janvier 1980 que ce 
bulletin a ete trans forme en revue trimestrielle comprenant des 
articles, des critiques d'ouvrages et des commentaires. 

En 1979 Ie Centre a demenage a l'Universite d'Ottawa. II est regi 
par un directoire de neuf membres. I.e secretaire de ce directoire est 
Ie secretaire du Conseil d' administration de l' aide juridique de la 
province. I.e directoire comprend en outre cinq membres elus lors de la 
reunion annuelle des directeurs provinciaux de l' aide juridique, deux 
membres representant Ie ministere federal de la Justice et un 
representant de l'Universite d'Ottawa. 

L '~tude comparative des services: les limites actuelles 

Les regimes d 'aide juridique ont deja fait, au Canada, 1 'objet de 
plusieurs etudes mais il est generalement admis que les statistiques 
citees ne sont pas d'une tres grande utilite et qu'elles peuvent meme, a 
1 'occasion, induire en erreur. Les statistiques pour chaque province 
resultent de procedures comptables. Elles ne sont pas utilisees a des 
fins de gestion et ne sont pas presentees sous une forme permettant 
d'effectuer des comparaisons avec les autres provinces. 

Les provinces ayant opte pour un systeme de type judiciaire, 
c 'est-a-ciire un systeme base sur les services d 'avocats du secteur 
prive, ont adopte des procedures permettant le controle efficace des 
honoraires. ~tant donne que chaque affaire traitee par l'aide juridique 
exige la delivrance d'un certificat, on dispose de donnees globales sur 
les services rendus. Les provinces qui se sont plutot prononcees en 
faveur d'avocats salaries possedent en general des donnees mains 
completes puisque les procedures de controle financier s' interessent, 
dans ces cas, de moins pres au reglernent de chaque affaire individuelle. 

Ce manque d 'uniformite entraine en outre des difficultes au niveau 
de la prestation et des prestataires de l'aide juridique. C'est 
pourquoi il convient de se montrer prudent au regard des donnees qu' il 
faut examiner soigneusement et tenter de definir. II est generalement 
reconnu que nous manquons d' uniformite dans les definitions, metre au 
niveau de la province et, a fortiori, au niveau du pays. 
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Dans son ouvrage recent intitule "Perspectives on Legal Aid" et 
t~~itant. de l' aide juridique dans divers pays, F. H. Zemans souligne 
1 l.nsuffl.sance des systemes a.ctuels d'informations en matiere d 'aide 
juridique. D'apres lui: 

II faudrait que les regimes provinciaux assurent la 
co~rdination de leurs fichiers et de leurs statis tiques 
afl.n que les chercheurs puis sent effectuer les comparaisons 
des couts de reglement des divers types d'affaires d'une 
province aI' autre; que les chercheurs puissent effectuer 
une comparaison des couts entre les services des avocats du 
secteur prive et ceux des avocats salaries et afin qu'ils 
puis sent , enfin, effectuer, documents a l'appui des 
recommandations sur 1 'avenir de 1 'aide juridique. u:. role 
du chercheur sera d'integrer les statistiques sur les couts 
de fonctionnement, de comparer 1 'impact socio-economique 
des divers modeles d' aide juridique et de recommander au 
gouvernement la maniere la plus efficace de repondre aux 
besoins des personnes appelees a beneficier de l'aide 
juridique. 

I.e Centre national d'information et de recherche sur l'aide 
~ur~d~que a sownis a 1 'examen du Centre canadien de la statistique 
Jurl.dl.q~ ~ne proposition qui tend au developpement d'un systeme integre 
de statl.stl.ques sur l'aide juridique. 

Les perspectives d'avenir 

, De~uis ses premiers pas modestes, 1 'aide juridique a recueilli 
1 accuel.l favorable du public canadien. L'aide juridique est entree 
dans les moeurs et elle beneficie, a 1 'heure actuelle d 'une tranche 
m~~que mais essentielle du budget de la Justice. '11 incombe aux 
legl.slateurs et aux administrateurs de parfaire et d'elargir Ie domaine 
act~el de ses ~ervices. Les ~embres de la profession juridique se sont 
touJours .montres fa~orables a une certaine forme d' aide juridique a 
laquelle l.ls ont d'al.lleurs eux-rnemes contribue. lIs ont tres nettement 
ir;t~uenc.e ~ . forme act .. uelle de ces services. la creation d 'organismes 
~ a:d~ Jurl.dl.que, va '. ~ son .tour, continuer a influencer la profession 
Jurl.dl.que et 1 adminl.stratl.on de la justice. Certaines de ces 
influences peuvent deja etre decelees mais certaines aut res ne se 
reveleront quIa l'avenir. Seule la collaboration des legislateurs, des 
adrninistrateurs et de la profession juridique permettra d'installer un 
systerne convenable et efficace d'aide juridique au service de la 
population canadienne. 

. Le se~l consensus reel aI' egard des services d' aide juridique se 
Sl.tue au nl.veau des dispositions des accords federaux-provinciaux. ~~ic 
1 '~formite des ~ispositions relatives a 1 'aide juridique en matier: 
crl.illl.nelle ne represente qu'une partie seulement de la tache a accomplir 
dans ce domaine. I.l reste a pourvoir a de nombreux besoins en matiere 
civile (conseils, representation, negociation et redaction de 
documen~s). Cito~s, .en matiere de representation, la comparution devant 
le~ tnbunaux, al.nsl. que toutes les affaires reglees en dehors des 
trl.bunaux et sur lesquelles les regimes d'aide juridique ne se sont pas 

- 5 -. 



encore penches. Nous parlons, par exemple, de personnes qui seraient 
portees a entre prendre des activites, a but lucratif 00 non, et qui, 
sans conseils juridiques, sont vouees a l'echec. Dans certains cas, des 
initiatives a but non lucratif ont pu bene£icier d 'une aide juridique 
mais cela n'a ete qu'a des fins tres precises, et a titre experimental. 

En plus des lacunes constatees dans Ie dornaine des "correctifs" 
juridiques il convient egalement de signaler Ie caractere aleatoire des 
programmes de prevention. II n'existe a l'heure actuelle aucune 
politique a l'echelle nationale visant les programmes d'education 
juridique a l'intention du public. Certaines innovations encourag~es 
par des subventions accordees aux "aut res" programmes permettront bl.en 
d 'identifier quelques besoins speciaux en matiere juridique, et d 'y 
repondre mais un effort conjoint des douze regimes d' aide juridique 
devrait ~rmettre Ie developpement plus efficace des activites de l'aide 
juridique tant au niveau de la prevention qu 'au niveau du traitement. 
L'adoption, par chaque regime d'aide juridique, d'un systeme statistique 
uniforme permettra d 'effectuer des comparaisons qui devraient entral:ner 
une amelioration des services rendus au public. 

- 6 -

AlBERTA 

I.E REGIME D'AIDE JURIDlQUE EN A1.JmKrA 

BistOrique 

Avant 1970, il n' existait en Alberta aucun regl.lIE general d' aide 
juridique. En matiere criminelle Ie Procureur general de l'Alberta, en 
accord avec les membres du Barreau, permettait aux juges de nomner un 
avocat de service charge de representer les personnes accusees d'un acte 
criminel. S'agissant des affaires criminelles les plus serieuses, c'est 
Ie Procureur general adjoint ou son representant qui nommait un avocat 
avant Ie debut de l'audience preliminaire. Le procureur general de 
cette province a toujours juge qu'il etait tenu de regler les honoraires 
des avocats nOIlll1es d 'office qui etaient ainsi remuneres au mellE tarif 
que I' etaient, dans les zones rurales, les agents du Procureur general 
employes a temps partiel. 

Pour les affaires civiles, on avait prevu un arrangement special en 
vertu de la regIe dite des "plaideurs necessiteux" dans Ie cadre des 
regles de la Gaur suprema de 1 'Alberta. Cet arrangement prevoyait que 
les frais de justice ainsi que la remuneration des stenographes seraient 
pris en charge par Ie ministere du Procureur general. 

L'avocat commis d'office offrait ses" services a titre 
recouvrement auquel cas il recevait les honoraires 
autorises par Ie cornite local des plaideurs necessiteux. 
I' avocat ne recevait que ses frais si tant est qu 'il 
recuperer. 

gratuit sauf 
expressement 

Autrement, 
ait pu les 

En 1963, Ie Procureur general et Ie Barreau (qui s'appelle Law 
Society dans cette province) ont donne Ie feu vert a un projet pilote 
qui devait, a Edmonton, offrir, en cooperation avec Ie Barreau de cette 
ville, une aide juridique plus etoffee en matiere criminelle et en 
particulier au niveau de la Gaur de magistrat (quelquefois appelee Gaur 
provinciale). Apres quelques changements, ce projet a ete etendu a 
l'ensemble de la province. 

En 1967, un autre projet pilote a ete initie a Edmonton dars Ie but 
de fournir un service complet d 'aide juridique tant au civil qu 'au 
criminel. En matiere civile les requerants admissibles avaient droit a 
une breve consultation avec un avocat, moyennant des honoraires dits "de 
dissuasion" (en l'espece, 5,00 $). 

A cette epoque Ie regillE d 'aide juridique n' avait aucun fondement 
legislatif et il fonctionnait en vertu d 'un accord officieux entre Ie 
gouvernement et Ie Barreau de la province. Le gouvernement allouait une 
subvention de fonctionnement et participait au Comite de 1 'aide 
juridique. 

L'admissibilite n'avait rien a voir avec les res sources financieres 
du requerant, lequel n' avait d 'ail1eurs pas Ie droit de choisir son 
avocat. Ce choix appartenait au Comite de l'aide juridique. En cas de 
desaccord entre Ie requerant et son avocat, celui -la pouvait cependant 
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demander a changer de defenseur. Le Comite tenait une liste des 
praticiens experimentes a qui I 'on faisait appel, dans l,:s ~s, exigean: 
une expertise particuliere ou s' agissant d' affal.res tres serl.euses ou 
tres compliquees. 

Le 1er juillet 1970 Ie gouvernement de 1a province signait avec Ie 
Barreau de l'Alberta un accord permettant a celui-ci de fonder un regime 
d'aide juridique a l'intention des requerants admissibles et d'en 
assurer Ie fonctionnement. 

C'est ainsi que fut constituee, Ie 24 mai 1974, conformement a la 
lni sur les societes, la Legal Aid Society of Alberta, organisme qui 
reste aujourd'hui charge de l'administration dU,regime d'aide juridique. 

Le 31 janvier 1973 la province de I' Alberta et Ie gouvernement 
federal signerent Ie premier accord de part age des couts pour les 
services d'aide juridique en matiere criminelle. 

De nouveaux accords entre Ie gouvernement de I 'Alberta , Ie Barreau 
de liAlberta et la Societe d'aide juridique de l'Alberta sont intervenus 
au cours de 1979-80 et les regles de I' aide juridique ont ete reprises 
dans ces accords. La Societe d 'aide juridique se felicite de I 'esprit 
de cooperation que lui a temoigne Ie min.istere du Procureur general 
ainsi que Ie Barreau. 

Plan, structure et fonctionnement 

Il n'existe aucune loi reglementant de rnaniere precise l'aide 
juridique dans cette province. Le regime releve, en effet, de la 
Societe d'aide juridique de I 'Alberta. Les questions d'interet general 
sont du ressort d"un conseil d 'administration nomme en partie par Ie 
Barreau et en partie par Ie gouvernement provincial. C' est devant ce 
conseil que sont portes les appels inter jetes d' un refus d' accorder Ie 
benefice de I 'aide juridique et c 'est egalement lui qui decide les 
affaires qui peuvent etre portees devant la Cour supreme du Canada., Ce 
comite comprend quinze membres, dor._ certains avocats et certal.nes 
personnes n' appartenant pas a la prof:s~ion. ,r.:e Di:~'ec~e~r provincial 
est charge de l'administration du regl.me d al.de Jurl.dl.que dans la 
province. 

En plus de ce conseil d 'administration, il existe douze ~omite: 
regionaux d 'aide juridique repartis dans I 'ensemble de 1a pr~Vl.nce; a 
Edmonton, Calgary, Grande Prairie, Drumheller-Hanna, Lethbndge, Red 
Deer Medicine Hat, Peace River, Wetaskiwin, Vegreville, Fort Macleod et 
St. Paul. Les seules limites apportees a I' autonomie de fonctionnement 
des comites regionaux sont les suivantes: 

les orientations dressees paL Ie conseil d'administration; 

- 1a fonction d'appel con.fiee au conseil d'administration a 
l'egard des decisions des comites regionaux de refuser Ie 
benefice de l'aide juridique dans tel ou tel cas; 

- les appels devant 1a Cour supreme du Canada. 
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Le service d 'aide juridique entretient des bureaux permanents a 
Edmonton, Calgary, Lethbridge, Red Deer, Peace River, Weta~kiwin, Grande 
Prairie, Medicine Hat et St. Paul. Le directeur executif de I 'aide 
juridique a ses bureaux a Edmonton ou il est assiste dans Ie 
fonctionnement du regime par trois directeurs, un pour Ie Sud, un pour 
Ie Nord et illl pour les fin:l1ces. Dans les circonscriptions judiciaires 
de Edmonton, Calgary, Lethbridge, Red Deer, Peace River, Wetaskiwin, 
Grande Prairie, Medicine Hat et St. Paul, Ie personnel de I 'aide 
juridique s' occupe de I' ensemble des demandes et les comites regionaux 
ne se reunissent regulierement que pour discuter des affaires presentant 
des problemes particuliers, des appels devant les tribunaux superieurs 
et des appels des refus d 'accorder Ie benefice de I 'aide juridique. Il 
n 'appartient pas aux comites regionaux de fixer les orientations du 
regime d 'aide juridique mais Us peuvent cependant, a cet egard, faire 
des recommandations au Conseil d'administration. 

Sauf dans les neuf regions citees plus haut, c 'est Ie comite 
regional qui accorde ou non Ie benefice de l'aide juridique a un 
requerant admissible. Le president de chaque comite regional est un 
avo cat et Ie public est egalement represente au comite. 

Des qu 'un requerant est juge admissible (juridiquement autant que 
financierement) Ie comite choisit un avocat sur une liste des avocats 
locaux. Les affaires leur sont confiees a tour de role. Un client n 'a 
Ie droit de choisir son avocat, sur une liste dressee par la societe 
d'aide juridique, que s'il est accuse d'un acte criminel risquant 
d 'entrainer une peine d' emprisonnement a vie ou si, de I' avis d 'un des 
responsables, I 'affaire appelee devant Ie conseil de revision 
conformement a l'article 547 du Code criminel impose Ie libre choix de 
l'avocat et qu'un avocat a accepte Ie dossier conformement aux regles de 
la Societe d'aide juridique de l'Alberta. 

Ainsi, Ie regime d'aide juridique utilise un systeme de nomination 
a tour de role. La Societe d' aide juridique n' emploie pas d' avocats 
salaries a plein temps. 

En 1979-80 l'aide juridique entretenair un personnel dans ses 
bureaux de Edmonton, Calgary, Lethbridge, Red Deer, Peace River, 
Wetaskiwin, Grande Prairie, Medicine Hat et St. Paul. Ce personnel 
avait pour tache d'interviewer les requerants detenus dans les prisons 
municipales, dans les centres de detention pour les jeunes, bref dans 
tous les lieux d'incarceration. 

En vertu d 'un arrangement particulier les membres du personnel 
operent egalement dans les hopitaux psychiatriques de l'Alberta a Oliver 
et a Ponoka ainsi qu'a d'autres etablissements. Apres avoir visite les 
prisons et les postes de police, Ie personnel assiste aux audiences du 
tribunal, y etudient des demandes et effectuent les mises en rapport. 

L'aide juridique conserve egalement une liste d'avocats du secteur 
prive qui, a tour de role, font fonction d'avocats de service aupres des 
cours provinciales et des tribunaux pour les jeunes a Edmonton et a 
Calgary. Chaque avocat de service offre des conseils sommaires aux 
detenus, les aide a remplir les demandes d' aide juridlque, les 
represente devant Ie tribunal, agit a titre d' intermediaire entre les 
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accuses et les dernandeurs ou leur famille et, au besoin, fournit aux 
requerants une aide juridique plus soutenue. 

Le programme des avocats de service pour les autres villes de 
l' Alberta a ete approuve et etait, a la fin de l' exercice 1979-80, en 
cours de mise en oeuvre. 

LA PORTEE JURIDI~ 

Les affaires criminelles 

Les regles de la Societe d' aide juridiq ue de l' Alberta approuvees 
conjointement par Ie Barreau et par la Societe d' aide juridique Ie 
31 mai 1979 ont ete enterinees par les dispositions de l'accord 
federal-provincial de partage des couts en matiere criminelle. Les 
regles prevoient, en outre, d' accorder Ie ben~fice ~e 1.' ai~e. j.ur~idi;~e 
au requerant qui repond aux criteres financ1ers d c:dm1sS1b11lte s 11 
entend faire appel a l'occasion d'une affaire qui releve normalement de 
l'aide juridique lorsque, de l'avis du comite regional d'aide juridique, 
cet appel est fonde ou qu' II a de bonnes chances d' aboutir. Les regles 
prevoient, en outre, d' accorder Ie benefice de l' aide juridique a tout 
requerant qui repond aux criteres financiers d' admissibilite en cas 
d'appel interjete devant la Cour supreme du Canada mais dans chacun de 
ces cas la decision d' accorder 00 non l' aide juridique dependra de 
l'opinion de l'avocat du requerant ou d'un avocat exterieur a la cause. 
Le Gonseil d' adminis tration de la Societe d 'aide juridiq ue a plein 
pouvoir pour definir les circonstances en lesquelles un requerant peut 
se voir refuser Ie benefice de 1 'aide juridique en matiere criminelle 
que ce soit parce que Ie requerant s' est deja rendu coupable de cette 
infraction au d'une infraction semblable au parce qu'll re~oit ou qu'il 
a deja re~u une quantite demesuree d'aide juridique 

Les affaires civiles 

Les regles de la Societe d' aide juridique de l' Alberta prevoient 
d' accorder Ie benefice de l' aide juridique a tout requerant qui repond 
aux criteres financiers d'admissibilite, en matiere civile lorsque 
1 'affaire releve de la canpetence des tribunaux et que la cause semble 
raisonnable a l'egard aux revenus modestes de l'interesse. 

En matiere civile, la Societe d'aide juridique accorde ses services 
a tous les residents de 1 'Alberta repondant aux criteres financiers 
d 'adm..i.ssibilite si la cause releve de la competence des tribunaux. Le 
dossier devra etre porte devant un avocat qui devra se prononcer sur son 
bien-f~nde. La Societe d'aide juridique devra alors etre d'avis que les 
frais d'instance paraissent raisonnables par rapport au redressement 
demande que la cause est fondee ou qu'elle a de bonnes chances , . 
d'aboutir. Cette disposition generale canporte cependant certa1nes 
exceptions: en matiere de divorce, notamrrlent, l'aide juridique ne sera 
accordee que s'il existe un motif d'urgence. La Societe d'aide 
juridique peut egalement decider d'accorder son aide aux requerants qui 
repondent aux criteres financiers d'admissibilite et qui apparaissent a 
titre de defendeurs dans une action en divorce, dans certaines 
circonstances ainsi que dans d'autres affaires de mariage, de garde des 
enfants, d' adoption de biens immobiliE"lrS (sous certaines reserves), de 
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succession, d'affaires concernant les vehicules automobiles ainsi que, 
dans certaines circonstances, d'affaires impliquant des non-residents. 
De par ses propres regles, et comme pour les appels en matiere 
criminelle, la Societe d 'aide juridique est tenue, a 1 'occasion d 'un 
appel en matiere civile porte devant la Cour supreme du Canada 
d'obtenir l'opinion prealable de l'avocat du requerant ainsi que d'u~ 
avocat exterieur a la cause afin d' etre inforrn£!u sur Ie bien-fonde ou 
les chances de succes de l'action. 

Criteres financiers d'admissibilite 

Le requerant devra prouver au Gomite regional d'aide juridique 00 a 
un des agents de l'aide juridique qu'il ne peut pas se payer les 
services d 'un avocat sans trop s 'endetter et sans avoir a se priver des 
moyens necessaires de subsistance. En regIe generale, les criteres 
financiers d 'admissibilite tiennent compte du revenu, des biens, de 
l.'ende::ement, de~ oblig~tions alimentaires et autres obligations 
f1nanc1eres. On s attend a ce que Ie requerant epuise tous les moyens 
ordinaires avant de demander Ie benefice de l'aide juridique. 

Voici les criteres approuves Ie 31 mai 1979 par Ie Barreau et par 
la Societe d' aide juridique afin d' etablir l' admissibilite financiere 
des requerants: 

Nombre de personnes 
dans la famille 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 

Revenu familial brut pour 
l'annee qui precede la demande 

8 700 $ 
9 960 

11 040 
12 000 
12 960 
14 520 
16 080 

Pour juger de l'admissibilite financiere d'un requerant Ie Ganite 
J , 

regional de l'aide juridique et Ie Conseil d'administration examinent Ie 
revenu du requerant rnais peuvent egalement se fonder sur d'autres 
elements tels que les biens possedes, leur liquidite, leur mise en gage, 
Ie montant et la nature de son endettement ainsi que tout autre element 
juge pertinent. Les regles financieres d'admissibilite ne s'appliquent 
pas aux personnes beneficiant des conseils d'un avocat de service. 

Gonformement aux conditions de 1 'accord federal-provincial de 
partage des couts, aucune condition de residence n 'est imposee aux 
requerants en matiere criminelle. En matiere civile, l'Alberta a conclu 
avec la plupart des autres provinces des accords officieux de 
reciprocite ce qui permet de faire bene£icier de l' aide juridique des 
personnes qui resident en dehors de la province et qui sont poursuivies 
devant les tribunaux civils de 1 'Alberta. Un pareil arrangement joue au 
benefice des citoyens de l'Alberta qui sont poursuivis devant les 
tribunaux des autres provinces. 
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TABlEAU 1 
Revenus et ~penses de l' aide jurldique en Alberta: 1979-80 

REVENUS TOTAL 

Gouvernement du Canada 2 008 800 

Gouvernement provincial 2 509 200 

Interets sur Ie compte de 
fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 418 818 

Autres 

Total des revenus 

DePENSES 

Administration 

Prestation de services 
par Ie personnel salarie 

Prestation de services 
par les avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

146 866 

5 083 684 

1 276 677 

0 

3 278 525 

Matiere criminelle 
conformement a 
l'accord federal­
provincial 

182 086 

951 957 

2 540 460 

Total des depenses 4 555 202 3 492 417 

~~ins les contributions 
et les recouvrements 418 818 182 086 

Depenses nettes 4 136 384 3 310 331 

Total des depenses par habitant 2,20 $ 

Depenses nettes par habitant 2,00 

Population: 2 068 800 

Aut res 

236 732 

324 720 

738 065 

1 062 785 

236 732 

826 053 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles, accord 
federal-provincial) 1,60 Voir les notes: 5,7,8,23,25, 

26,32,43,45 
Depenses nettes par habitant 0,40 
(infractions provinciales 
faisant l'objet de poursuites 
sommaires et affaires civiles) 

Autres programmes par habitant 
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COL<:IIBIE-BRlTANNIgJE 

LA 8OCttr£ D'AIOE JURIDI~ IE IA <DUltBIE-BRlTANNIgJE 

Bistorique 

Jusqu 'en 1952, il n 'existait en Colombie-BritanniqlE aucUi.1. reg1Ille 
organise d' aide juridique et c 'est benevolement que certains avocats 
pretaient leurs services. En 1949, Ie Barreau de Victoria a ouvert un 
bureau d' ou etaient dispenses gratuitement des services juridiques et, 
en 1950, Ie Barreau de Vancouver a ouvert un bureau semblable. En 1952, 
Ie Barreau de la Colombie-Britannique a institue un regime partiel 
d ' aide juridiq ue en vertu duq uel les barreaux locaux etaient censes 
ouvrir des bureaux locnux d'aide juridique a travers la province. Ces 
bureaux, appeles cliniques, offraient des conseils sommaires et 
renvoyaient certaines affaires a des avocats du secteur prive qui 
apportaient gratuitement leur concours. Ce regime s'appliquait a 
l'epoque au civil et au criminel mais seuls certains types d'affaires 
etaient acceptes. On n'avait fixe aucun critere financier et 
l'admissibilite etait decidec cas par cas. 

Au mois d' avril 1964, Ie Procureur general decida d' accorder des 
honoraires modes tes aux avo cats de l' aide juridiq lE mais seulement en 
matiere criminelle. 

En 1969, les etudiants en droit de 1 'Universite de la Colombie­
Britannique fonderent plusieurs cliniques d'aide juridiqlE dans la 
region de Vancouver. Ce programme fonctionne encore aujourd'hui, avec 
seize cliniques. Les etuciants offrent leurs conseils sur des questions 
de moindre importance et s'occupent de certaines affaires SollS la 
surveillance de juristes qualifies. 

Un groupe d 'etudiants en droit de 1 'Universite de la Colombie­
Britannique, faisant partie d'un organisme ~ppele Inner City Ser/ices a 
fonde en 1971 la Vancouver Community Legal Assistance Society (VCLAS). 
Subventionnee par Ie gouvernement federal, la VCLAS a ouvert la premiere 
boutique juridique populaire au Canada. La Societe veille aux 
operations des services de consultation juridique des etudiants en droit 
de l'Universite de la Colombie-Britannique, offre directement ses 
services aux personnes qui lui sont envoyees par les conseillers 
juridiques etudiants, offre ses conseils a certains groupes organises de 
citoyens, participe aux efforts d' education juridique et de reforme du 
droit. La VCLAS s'occupe egalement d'affaires susceptibles d'aboutir a 
un precedent et prend part aux litiges qui revetent une signification 
particuliere pour une categorie donnee de personnes socialeroont 
defavorisees. 

En 1969, la Law Foundation of British Colombia a ete fondee. Elle 
re~oit une partie des interets verses sur les comptes de fideicommis des 
avocats et, en 1977, elle a accorde 943 000 $ soit 50% de son budget, a 
des programmes d'aide juridique. 

En 1970, Ie Barreau de la Colombie-Britannique a cree la Societe 
d'aide juridique. Constituee en vertu de la loi sur les societes, elle 
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a pour objet principal de conseiller les personnes qui UE\ peuvent pas se 
payer les services d' un avocat. A ses debuts, elle fut subventionnee 
par Ie ministere du Procureur general et par la Law Foundation. A cette 
epoque elle avait Inl bureau et trois avocats salaries a Vancouver. La 
Societe administrait un systeme mixte comprenant des elements d 'un 
systene judiciaire et plusieurs bureawc regionawc soit un reseau de 
quatorze bureaux d' aide juridique, seize directeurs regionaux a temps 
partiel et Ie bureau de Burnaby, specialise en matiere criminelle. 

La Societe d 'aide juridique avait institue, en 1970, un programme 
d ' aide juridique en matiere criminelle avec des avocats du secteur 
prive qui etaient remuneres selon un barelIE etabli. le bureau de 
Vancouver assurait la coordination par l'intermediaire des barreaux 
locawc et entreprit d 'accroitre les services disponibles a Vancouver. 
La coordination des programmes des divers barreaux locaux entraina la 
nomination de directeurs regionaux benevoles dans trente villes de la 
province. Ces directeurs recevaient les demandes et renvoyaient, devant 
des avocats du secteur prive, les personnes repondant aux criteres 
financiers d'admissibilite. La Societe comptait sur la cooperation des 
avocats du secteur prive qui acceptaient des honoraires modiques pour 
les proces criminels et qui agissaient a titre benevole en matiere de 
droit de la famille au pour certaines autres affaires civiles. 

En 1972, Ie gouvernenent federal fait son entree dans Ie domaine 
de I 'aide juridique. La province de la Colombie-Britannique, par 
l'intermediaire du ministere de son Procureur general, et Ie 
gouvernement federal, par l'intermediaire de son ministere de La 
Justice, signent un accord de partage des couts pour l'aide juridique en 
matiere criminelle. Les groupes d'action communautaire s'interessant au 
domaine des services juridiques publics beneficient egalement de 1 'aide 
des programmes tels que Perspective Jeunesse, le programme d'initiatives 
locales et autres programmes du Secretariat d'lkat. I.es etudiants en 
droit, les associations des libertes civiques, la Societe Elizabetll Fry, 
la Societe John Howard ainsi que d 'autres groupes de citoyens acUfs ont 
re9u des subventions pour offrir des services de consultation, y compris 
de 1 'information juridique, aux citoyens. En 1973, la Direction 
generale des programmes communautaires du ministere provincial des 
res sources humaines subventionna egalement un certain nombre de ces 
organisations. 

En 1973. Ie gouvernement provincial et la Societe d' aide juridique 
ont signe un accord selon lequel Ie gouvernenent provincial verserait 
les honoraires aux avocats du secteur prive s 'occupant d'affaires du 
droit de la famille. La Societe etablit alors un barelIE pour les 
affaires relevant du droit de La famille, qui etaient confiees aux 
avocats de pratique privee pour les autres affaires civiles, l'avocat ne 
recevait que Ie remboursement de ses depenses et, les frais de justice 
etaient recouvrables et payables a la Societe de 1 'aide juridique. En 
1974, Ie bareme fut augmente pour les affaires criminelles. 

En 1972, la Societe d 'aide juridique propose l'installation de 
quinze bureaux d 'aide juridique a travers la province, chaqua bureau 
ayant deux avocats et deux secretaires. on continuerait a renvoyer, en 
vertu du barene etabli, les affaires de droit criminel et de droit de :l.a 
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famille aux avocats du secteur prive mais Ie recours a des avocats 
salaries augmenterait, ameliorant ainsi les services d 'aide juridique 
avec la presence d' avocats de service lors des proces criminels, avec 
I 'extension des consultations sommaires en matiere criminelle et en 
matiere de droit de la famille et avec la coordination du programme 
de renvoi. les avocats de service continueraient a oeuvrer dans des 
domaines qui echappent aux programmes de renvoi en matiere de droit 
criminel et de droit de la famille. 

Cette proposition est approuvee par Ie Procureur general en 
1972 et cette rneme annee voit s 'ouvrir a Prince George Ie premier 
bureau regional. A la fin de 1974, neuf bureaux sont en etat de 
fonctionnement. 

En 1974, Ie gouvernement provincial cree une Commission de 
developpement de la justice afin de planifier l'administration de la 
justice en Colombie-Britannique, y compris les services d 'aide 
juridique. Cette Commission comprend une division des services 
juridiques qui lance en mai 1974, un pro jet special afin d' etudier Ie 
meilleur I1!oyen d 'assurer ces services et de repondre aux besoins des 
citoyens de la province. 

La division des services juridiques a subventionne un certain 
nombre de groupes communautaires dont certains avaient ete subventionnes 
auparavant par Ie ministere des Ressources humaines ou par les 
programmes cites precedemment. Ces grounes organisaient, avec un 
personel para-juridique, des services quasi-juridiques, subventionnaient 
des programmes d'education du public au assuraient Ie fonctionnement de 
bureaux juridiques communautaires. 

En decembre 1974, la division des services juridiques publie Ie 
rapport Leask. ce rapport se prononce en faveur de la decentralisation 
des services d 'aide juridique afin de permettre a chaque communaute 
de choisir Ie type de service dont elle a besoin. L'ensemble des 
programmes locaux seraient alors coordorine par un organisme administatif 
central qui aiderait a definir les problemes locaux, contribuerait a 
l'organisation et surveillerait la distribution des subventions. 

Cet organisme central, la Commission des services juridiques, a ete 
fondee au mois d 'aout 1975, par la Loi sur la Commission des services 
juridiques. Cette loi confiait a un organisme independant a la fois du 
Barreau et du gouvernement, la gestion des services juridiques publics. 

La Commission devenait ainsi responsable pour l'ensemble des 
services juridiques de la province. La plupart des services directs 
etaient assures par les subventions versees a d 'autres organismes. les 
fonctions propres de la Commission comprenaient la planification, Ie 
developpement et la coordination des services juridiques, la formatl.on 
du personnel para-juridique, et I 'assistance administrative et 
financiere aux organismes qui voulaient se consacrer aux services 
juridiques. Cette Commission favorisait egalement la recherche et les 
projets pilotes, s'entretenait avec les gouvernements federal et 
provincial, avec les groupements professionnels et les etablissements 
d'enseignement et assurait I'information publique a l'egard des services 
juridiques disponibles. 
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Aux mois de mars et avril 1977, la Commission a tenu 17 auditi~ns 
connnunautaires dans la region de Vancouver. le but de ces auditions 
ekait d' examiner l' etat des services juridiques de cette region. La 
Commission voulait recueillir Ie sentiment ru public afin de s'en 
inspirer lors de la planification de ses sernces. La Commission a 
redige un rapport sur l'ensemble de ces auditions. 

Au mois d 'octobre 1979 la Societe d 'aide juridique est creee en 
vertu d 'une loi et est chargee de fournir des services juridiques en 
Colombie-Britannique; cette Societe consacre Ie fusionnement de la 
Commission des services juridiques et de la Societe d'aide juridique de 
la Colombie-Britannique. 

Plan, structure et organisation 

La Societe des services juridiques est regie par un Conseil 
d 'administration de quatorze membres. Sept d 'entre eux, dont deux 
personnalites exterieures, sont nommees par Ie L1eutenant gouverneur en 
conseil sur recommandation du Procureur general et les sept aut res , 
dont, encore une fois, deux personnalites exterieures, sont nommees par 
les membres du .Barreau de la province apres avis des dirigeants 
provinciaux de l'Association du Barreau canadien. Aucun membre ne peut 
sieger plus de six annees consecutives; chaque membre est nonnne pour une 
periode de deux ans aI' exception de trois des membres nonmes, pour la 
premiere fois, par Ie Lieutenant gouverneur en conseil et quatre des 
membres, nonnnes pour la premiere fois par Ie Barreau, chacun desquels 
etant nonnne pour une periode d'un an seulement. 

La Societe est une societe de la Couronne qui ne releve pas de la 
Loi de Ia Fonction pUblique. Elle peut ainsi engager des employes et 
des specialistes a titre de consultants, selon les besoins. La 
Commission peut recevoir des fonds de n'importe quelle source mais Ie 
gros de ses revenus provient du ministere du Procureur general. C'est 
la Legislature qui prevoit, dans Ie budget du Procureur general, la 
subvention destinee a la Societe. 

La Loi sur la Societe des services juridiques differe des lois 
adoptees, en pareil cas, dans les autres provinces car elle ne se 
prononce pas sur l'organisation du regime d'aide juridique. La Loi, en 
effet, confie cette question a la Societe comme elle lui laisse, 
d'ailleurs, la question de l'organisation des bureaux juridiques. 

La Societe des services juridiques nonnne un directeur executif 
charge de 1 'administration courante et du fonctionnement. La Societe 
subventionne, en tout ou en partie, les progrannnes suivants: 

1. Ie systeme de renvoi aux avocats du secteur prive (judiciaire) 
et les quatorze bureaux d'aide juridique autrefois geres par la 
Societe d'aide juridique; 

2. les groupes ou societes connnunautaires qui gerent les tt'eize 
bureaux juridiq ues communautaires ainsi que les trois bureaux 
juridiques communautaires autochtones; 
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3. les organismes prives d'auxiliaires; 

4. la Native Courtworker and Counselling Association of British 
Columbia (NCCA); 

5. les societes autochtones qui gerent les cent~es de consultation 
et d'aide juridique Native Friendship; et 

6. les cliniques de consultation et d 'aide juridique gerees par 
les etudiants en droit. 

En vertu de sa constitution, la Societe do it "assurer a la 
population de la Colombie-Britannique certains services d'education, de 
consultation et d'information juridiques". Ainsi, la Societe veille a 
l' information et a I' education juridique du public au moyen de trois 
prograu:mes: 

1. 

2. 

3. 

Ie progralIllE des ecoies subventionne l' elaboration de 
scolaire qui vise a faciliter l'enseignement du droit 
ecoles. Ce programme organise egalement des ateliers 
professeurs de droit et publie, cinq fois dans 
scolaire, un circulaire sur l'education juridique; 

materiel 
dans les 
pour les 
l'annee 

Ie progralIllE des services de bibliotheque subventionne la 
constitution, dans de nombreuses bibliotheques publiques de 
la province, de collections, d'ouvrages juridiques. Ce 
programme organise, de plus, des ateliers de formation a 
l' intention des bibliothecaires pour ,les familiariser avec les 
ouvrages et les documents juridiques. En outre, Ie personnel 
de ce programme assure un service d'information te!ephonique 
par 1 'intermediaire 'du Centre de ressources juridiques, une 
collection d 'ouvrages juridiques ainsi qu 'un petit centre de 
recherche ouvert au public; 

Ie programme public d'education juridique subventionne les 
individus et les organismes qui organisent des' projets 
d'education juridique a l'intention du grand public. Ces 
projets comprennent des brochures, du materiel audio-visuel et 
des ateliers ou l'on tente d'expliquer Ie droit aux profanes. 

Les b.treaux d' aide juridique 

La Societe dp.s services juridiques a herite des bureaux et des 
programmes de la Societe d' aide juridique de la Colombie-Britannique 
qui, on s 'en souvient, etait Ie principal beneficiaire des subventions 
de la Commission des services juridiques. La Societe gere un reseau de 
quatorze bureaux d'aide juridique regionaux et de seize directeurs 
regionaux a temps partiel. Elle administre en outre, dans l'ensemble de 
la province, Ie bareme des honoraires en matiere d 'affaire relevant du 
droit criminel et du droit de la famille. 

La plupart des affaires relevant du droit criminel ou du droit 
de la famille sont renvoyees a des avocats du secteur prive. les 
personnes, qui repondent aux criteres financiers d'admissibilite, 
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accusees d 'une infraction ou faisant face a des problemes conjugaux, 
peuvent se voir affecter un avocat; Ie client peut d 'ailleurs, a cet 
egard, choisir librement. L' avocat sera remunere selon Ie bareme de 
1 'aide juridique a un taux inferieur d 'un tiers a peu pres au tarif 
normal. 

La plupart des bureaux d'aide juridique ont au moins deux avocats 
et un secretaire. Les bureaux d'aide juridique re~oivent les demandes, 
affectent un avocat de service lors des audiences au criminel, off rent 
des conseils sommaires et renvoient les affaires de droit criminel et de 
droit de la famille a certains avocats du secteur prive. U arrive 
egalement que les avocats salaries assurent directement certains 
services aux clients, surtout dans les zones ou l' on nanque d' avocats 
ainsi que dans les affaires ou aucune remuneration n'est prevue pour les 
avocats du secteur prive. 

La ou il n' exis te aucun bureau d' aide juridique, les demandes et 
les renvois a des avocats du secteur prive sont confiees a un avocat 
nomme par la Societe et faisant office de directeur regional a temps 
partie!. 

Les autres prograames de la Societe des services jurldiques 

La Societe engage des avocats de secteur prive a titre d'avocats de 
service pour se rendre dans les prisons de Vancouver, de Burna~y et de 
New Westminster, aupres des detenus accuses d 'actes criminels. On a 
recemment institue un programme qui vise les besoins juridiques de plus 
de 5 000 personnes dans les prisons et hopitaux psychiatriques de la 
region de Vancouver. La Societe fournit egalement des avocats qui 
representent, aux auditions de revision, les personnes detenues a 
l'hopital Riverview. 

Portee des services 

En natiere criminelle 

En natiere criminelle 1 'aide juridique est offerte aux personnes 
admissibles au point de vue financier pour toutes les affaires prevues a 
l' accord federal-provincial. Ajoutons a cette liste un certain noobre 
d'infractions a des lois provinciales et passibles de poursuites 
sOJllllaires. 

En matiere civile 

Le barene du droit de la famille prevoit que les affaires telles 
que les divorces, les litiges concernant la garde des enfants, les 
demandes de pension alimentaire et les demandes en annulation sont 
renvoyees a des avocats du secteur pri ve. L 'aide juridique s' etend aux 
defendeurs, d 'apres la Loi sur les relations familiales; aux parents 
selon la Loi sur la protection des enfants; aux enfants dans tout litige 
familial ou il paratt souhaitable de leur accorder une representation 
independante; et dans toutes affaires de droit de la famille devant la 
Cour de coote, la Cour suprene de la Colombie-Britannique, la Cour 
d'appel de la Colombie-Britannique ainsi que la Cour supreme du Canada. 
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Les plaideurs devant Ie tribunal de la famille (cour provinciale) 
cherchent en general a obtenir une pension alimentaire, la garde des 
enfants ou une ordonnance de sauvegarde; ces personnes l"e~oivent une 
aide juridique, nais, cette fois, du ministere du Procureur general. 

Les autres affaires civiles sont en general confiees aux avocats 
salaries des quatorze bureaux d'aide juridique ou, a tour de role, a un 
des avocats du secteur prive qui agissent a titre de benevole (ces 
avocats se verront cependant rembourser leurs depenses). II n'existe, 
en effet, aucun barene de remuneration des avocats du secteur prive pour 
ce genre d'affaire. De nombreaux genres d'affaires ne relevent pas des 
domaines traditionnellement reserves aux avocats du secteur prive et la 
Societe des services juridiques a done acquis une expertise particuliere 
dans les secteurs tels que les appels en natiere de bien-etre social, 
d 'assurance-ch6mage, d 'accidents de travail, d 'immigration ainsi que 
dans les affaires de faillite, de saisie, d'expulsion, ou de conflit de 
travail. Sont cependant excilles les petites creances, les actions en 
rupture de promesse, les actions intentees en vertu de la Loi sur les 
elections, les actions en diffamation et les poursuites privees. Sont 
egalement exclues les affaires de succession et d 'administration de 
biens sauf en cas de besoin grave. On 1 'accorde, par exemple, dans Ie 
cas d 'une succession si Ie paiement des frais de justice tend a epuiser 
la succession. Les affaires de faillite sont acceptees une fois rendue 
1 'ordonnance, pour la denande de rehabilitation. 

Admissibllite 

La Societe des services juridiques n'a pas fixe un critere 
financier absolu. Elle a prevu un test flexible selon lequel une 
personne est admissible a l'aide juridique si Ie paiement des honoraires 
et des frais de justice va l'empecher de se nourrir, lui et sa famille, 
de s'habiller, de s'abriter decemment et de continuer a vivre ensemble 
en tant que famille. Chaque requerant remplit une formule expliquant sa 
situation financiere. 

Conroe Ie prevoit l' accord federal-provincial, il n' existe aucune 
condition de residence en natiere criminelle. En matiere civile, Ie 
benefice de l' aide juridiq ue est accorde a un non-res ident s' il s' agit 
d 'une affaire relevant de la competence des tribunaux de la 
Colombie-Britannique et si Ie requerant est admissible d'apres les 
criteres de sa propre province. 

Les bare..es 

Le gouvernement provincial a approuve 1 'augmentation en 1974 du 
bareme des honoraires verses aux avocats du secteur prive pour les 
services rendus dans Ie cadre de 1 'aide juridique en matiere 
criminelle. En natiere civile un bareme a ete etabli en 1973 pour les 
affaires de droit de la famille. Aucun barene n 'a ete etabli pour les 
autres affaires civiles et seuls sont rembourses les deboursements des 
avocats. Les baremes en matiere criminelle et de droit de la famille 
ont ete augmentes, Ie l er juin 1980, d'a peu pres 8%. 
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Le releve detaille des honoraires des avocats est envoye au bureau 
central de 1 'aide juridique a Vancouver a des fins de taxation et de 
statistique puis transmis pour reglement au ministere du Procureur 
general a Victoria. 

Les bureaux juridiques COIIDlJDautaires 

Les bureaux juridiques cormnunautaires sont subventionnes par la 
Societe des services juridiques et rec;oi vent, dans certains cas, des 
subventions speciales du ministere federal de la Justice. 

Ces bureaux ainsi que les bureaux juridiques communautaires pour 
autochtones sont repartis dans l'ensemble de la province et pourvus d'un 
personnel para-juridique surveille par des avocats. 

Cllaque bureau est une societe constituee geree par un conseil 
d'administration local comprenant des representants des divers secteurs 
de la communaute, y compris dec; anciens clients, des avocats, des 
profanes ainsi que des professionnels de l'aide juridique. 

Ces bureaux desservent les secteurs les rnoins favorises de la 
conmunaute et surtout dans les domaines du droit non couverts par les 
avocats du secteur prive ou par la Societe des services juridiques. 
118 offrent a la population locale des conseils sur Ie champ, s'occupent 
d 'appels en matiere de bien-etre social, d 'accident du travail, . de 
litiges entre locataires et proprietaires, de pensions et de b~en 
d'autres questions juridiques. 

On a recours a un personnel para-juridique (appele conseillers) 
pour interviewer les clients, analyser les problemes, trier les 
demandes, offrir des conseils sommaires et s'occuper d'affaires de 
bien-etre, d'assurance-chomage, de petites creances, d'accidents du 
travail et d'autres questions qui n'exigent pas les services d'un 
avocat. La Societe des services juridiques 00 1 'avocat charge du 
bureau est saisi des questions qui necessitent les services d'un 
avocat. Ce personnel para-juridique aide les avocats salaries a 
recueillir et a trier les faits et a mener les interviews. 

Ces bureaux communautaires organisent des projets d'auto-defense et 
aident les individus et les groupes conmunautaires dans leurs contacts 
avec les organismes du gouvernement. Les services d' information et 
d I education offerts par les bureaux comnunautaires varient selon les 
besoins locaux. 

Les bureaux communautaires autochtones sont situes dans les zones 
ou habitent un grand nombre de citoyens autochtones. 11 existe tres peu 
d 'avocats autochtones dans la province et ces bureaux communautaires 
permettent d 'offrir a la population autochtone Ie benefice de services 
juridiques dans les domaines qui les interessent particulierement. 

Un des bureaux communautaires, Ie Vancouver Community Legal 
Assistance Society, est unique, car il se charge d'affaires qui 
soulevent une nouvelle question de droit ou de politique sociale ou qui 
soulevent un point d'importance ou d June signification particuliere. 
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C'est egalement ce bureau qui surveille Ie fonctionnement des 
de consultation juridique qu'assurent les etudiants en 
l'Universite de la Colombie-Britannique. 

Lea autres progl'8lDeS de b.treau juridique LXX'lII!unautaire 

cliniques 
droit de 

Probablement unique au Canada, Ie Victoria law Centre est un 
service conjoint de la Societe d'aide juridique, du Groupe d'assistance 
juridique communautaire de Victoria, de la Faculte de droit de 
l'Universite de Victoria et de sa Faculte d'aide sociale. 

Pourvu d 'avocats , de para-juridiques et de travailleurs sociaux 
assistes par 18 etudiants en droit de 1 'Universite de VIctoria qui y 
consacrent une annee, ce centre s' occupe de toutes sortes d' affaires y 
compris des infractions aux lois federales et provinciales, des petites 
creances, des questions du ressort des tribunaux de la famille, des 
questions d 'assurance-ch8mage 00 d 'accident du travail, des litiges 
entre proprietaires et locataires. II s'occupe egalement des groupes et 
des associations communautaires qui ne peuvent pas se payer les services 
d 'un avocat. Le centre fait beaucoup dans Ie domaine de 1 'education 
juridique du public. 

Ce Victoria Law Centre, ainsi que trois autres bureaux 
communautaires envoient les membres de leur personnel dans les 
etablissements correctionnels locaux afin d'y conseiller les prisonniers 
en matiere de liberte proviso ire , de duree de la condamnation, de 
situation familiale, etc. Dans les villes ou il n 'existe aUClm bureau 
d 'aide juridique, Ie personnel du bureau communautaire pourra agir a 
titre d'avocat de service devant les tribunal~ criminels 00 les 
tribunaux pour les jeunes. 

Les prog~ g&es par les etudiants en droit 

Sous la surveillance de la Societe d 'assistance juridique 
communautaire de Vancouver, les etudiants en droit gerent 17 bureaux de 
consultation a temps partiel. 1es etudiants en droit de l'Universite de 
la Colombie-Britannique conseillent les clients, examinent les requetes 
d 'aide juridique et defendent certaines affaires sous la surveillance 
d'avocats, aident les clients a s'occuper eux-memes de leur divorce et 
ont lance un programme experimental destine aux personnes handicapees et 
dans Ie cadre duquel les etudiants vont voir les clients chez-eux pour 
regler les problemes sur place. 

La Faculte de droit de 1 'Universite de la Colombie-BritanniqLe a 
ouvert un bureau qui ressemble a un bureau d' avocat et dans lequel 20 
etudiants de 3e annee passent un trimestre a s'occuper d'affaires soos 
la surveillance d'avocats. II existe a la Faculte de droit de 
1 'Universite de Victoria un prograJ.1lIre semblable dans Ie cadre duquel 
huit etudiants participent au fonctionnement du Victoria law Centre. 

Autres services juridiques 

En 1977 Ie ministere du Procureur general a ouvert un nouveau 
service au sein de la division des affaires civiles. Ce nouveau service 
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intitule Service de la famille et du droit des services sociaux est 
charge des responsabilites qui incombaient anterieurement au Procureur 
de la Couronne et qui vise a fournir des services juridiques: 

a) aux jeunes sous la tutelle du surintendant du Bien-etre de 
l'enfance qui sont poursuivis pour des affaires de delinquance 
ou autres; 

b) aux enfants qui font l'objet d'actions intentees en matiere de 
garde des enfants, d 'acces, de manque de soins, d 'abus, de 
pension alimentaire, etc.; 

c) aux requerants necessiteux, au conjoint a charge ou aux enfants 
impliques dans des affaires du droit de la famille, en vertu de 
la Loi sur les relations de la famille (n s' agit souvent de 
fennnes cherchant a obtenir une ordonnance de soutien, de garde 
ou de sauvegarde); 

d) dans l'interet de la justice a titre d'am! du tribunal dans des 
affaires de garde des enfants, de tutelle, d 'acces, de pension 
alimentaire, d'adoption ou de manque de soins. 

Ce service emploie cinq avocats salaries et a aussi recours a des 
avocats du secteur prive a qui 11 verse des honoraires selon les 
services rendus. 

Au mois d'octobre 1978, la Societe d'aide juridique a fonde Ie 
Burnaby Criminal Defense Office et emploie trois avocats et un para­
juridique. Ce projet pilote, herite de la Societe des services 
juridiq ues, dessert Burnaby et beneficie d' une subvention partielle du 
ministere federal de la Justice. Ce projet doit se poursuivre jusqu'en 
1981 et son objet est d'offrir en matiere criminelle une aide juridique 
par I' intermediaire d' avocats salaries plut8t que d' avocats du secteur 
prive remuneres d 'apres un barere etabli. Ch compte arriver a comparer 
l'efficacite respective diQq systeme semblable de defenseurs publics et 
des systemes de type judiciaire. 

Et, enfin, la section provinciale de I 'Association du Barreau 
canadien gere, a travers toute la Colombie-Britannique, un service 
telephonique par l'intermediaire duquel une personne peut recevoir d'un 
avocat, pour un prix forfaitaire de 10 $ (ou moins) une consultation 
juridique d'une demi-heure. 
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TABLEAU 2 

Revenus et depenses de l' aide juridique en Colombie-Britannique: 1979-80 
Population: 2 626 400 

REVENUS 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement provincial 

Interet des comptes de 
fideicommis des avo cats 

Recouvrements et contri­
butions des clients 

Autres 

TOTAL 

2 416 473 

8 352 822 

612 800 

56 658 

155 815 

Total des revenus 11 594 568 

DgPENSES 

Administration 673 835 

Prestation de services 
par Ie personnel salarie 3 966 409 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 5 593 744 

Autres programmes 1 386 882 

Total des depenses 11 620 870 

Mains contributions 
et recouvrements 56 658 

Depenses net tes 11 564 212 

Total des depenses par habitant 4,42 $ 

Depenses nettes par habitant 4,40 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles, accord 
federal-provincial) 2,00 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales faisant 
l'objet de poursuites sommaires 
et affaires civiles) 2 41 , 
Autres programmes par personne 0,53 
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Affaires criminelles 
prevues dans l'accord Autres 
federal-provincial 

2 328 923 87 550 

12 832 43 286 

286 167 387 668 

782 596 3 183 813 

4 159 654 1 434 090 

26 526 1 360 356 

5 254 943 6 365 927 

12 832 43 826 

5 242 111 6 322 101 

Voir les notes: 5,6,7,8,23,25 
26,32,40,43, 
44,45,50 
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MANITOBA 

SOCIrl.'! DES SERVICES D'ADlE JUlUDI<J)K 00 MAHI.'l'OBA 

Historique 

Au Manitoba il a toujours existe lUl gerne d 'aide juridiqt.e en 
matiere criminelle et, en effet, les juges avaient pour coutume de 
demander, de leur estrade, que quelqu'lUl vienne defendre l'inculpe. 

En 1935, les etudiants de la Faculte de droit de I 'Universite du 
Manitoba ont commence a offrir des consultations juridiques gratuites en 
matiere civile et, tout particulierement, en matiere de saisie etant 
donne qu 'on etait a I 'epoque de la depression et que de nombreuses 
personnes perdaient leur maison. 

I.e Barreau du Manitoba avait plus tard institue une pennanence du 
lundi soir au Palais de Justice de Winnipeg et les personnes pouvaient y 
obtenir Ul'le consultation. S'il s 'agissait d'lUl problene durable, on 
accordait au requerant Ie benefice de l'aide juridique si son revenu ne 
depassait pas une certaine somme. Les avocats participaient, a tour de 
role, a titre benevole. En 1969, un requikant devait gagner moins de 
250 $ par mois pour pouvoir ooneficier de I 'aide juridique. Ce n'est 
que dans des circonstances tout a fait exceptionnelles que l'aide 
juridique acceptait de s'occuper d'actions en divorce. 

En 1968, Ie gouvernement provincial a donne 40 000 $ au Comite 
d'aid~ juridique du Barreau afin de l'aider a offrir lUle aide juridique 
en matiere criminelle dans la province. En matiere civile I 'aide 
juridique fonctioIlltait purement a titre benevole. 

Au mois de janvier 1969 Ie gouvernement porta a 125 000 $ sa 
contribution au prograIlJ1e du Barreau, celui-ci s 'etant engage a nommer 
un directeur a plein temps et a etendre ses services d'aide juridique. 

En 1969 Ie gouvernement provincial a contribue 300 000 $ au 
prograIlJ1e d 'aide juridique. I.e Comite d 'aide juridique du Barreau, 
charge d'administrer les fonds et Ie programme, a consacre la totalite 
de ses res sources a des affaires criminelles. Ceci ne laissait, bien 
sar, rien pour les affaires civiles. 

Cette meme annee, lUl groupe de travail a ete fonde afin d'etudier 
les programnes d' aide juridique. I.e rapport de ce groupe de travail a 
ete publie vers la fin de 1970. En fait, il recommandait I 'adoption 
d 'un prograIlJ1e d 'aide juridique semblable a celui de I 'Ontario sauf 
qu 'il proposait de confier I' aide juridique a un organisme independant 
et qu'il proposait en plus l'instauration, a titre experimental, d 'un 
centre juridique de quartier alnsi que l'adoption d'un systeme d'avocats 
de service devant Ie triblUlal pour les jeunes. 

C'est Ie 27 juillet 1971 qu 'est votee la u,i de la Societe des 
services d'aide juridique du Manitoba, texte qui entra en vigueur Ie 
l er fevrier 1972. 
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Les reglements de La Societe demeurent a peu pres inchanges depuis 
1972. Certains changements mineurs ont ete apportes en 1974 aHn de 
mettre les reglements a jour et La Societe a confie a ~ deux membres. de 
son conseil d 'administration La tache d 'effectuer une etude. Certalns 
changements s'imposaient et La loi fut modifiee au mois de mai 1980 et 
Ie sera, a nouveau, Ie ler avril 1981. 

Plan, structure et fonctioonement 

Sur Ie plan legislatif, Ie regime d'aide juridi;u: du ~~i~oba est 
fonde sur la loi de la Societe des services d alde Jurldlque du 
Manitoba texte vote en 1971 et modifie en 1972. Cette loi est entree 
en vigue'ur Ie l er fevrier 1972. La Societe possede une personnalite 
juridique propre et elle fonctionne depuis septembre 1972. 

I.e Gonseil d' adminis tration de la Societe comprend onze personnes. 
Sept des membres sont nommes par Ie Lieutenant-gouverneur et les quatre 
aut res sont choisis sur une liste presentee par Ie Barreau du Manitoba. 

I.e Gonseil fixe la politique budgetaire, les principales 
orientation, les activites de recherche et de developpement, les 
relations avec La communaute ainsi que l'embauchage et Ie licenciement 
des principaux membres du personnel. I.e directeur executif est nomme 
par Ie Gonseil et c' est lui qui est responsable de I' administration du 
regime. 

La loi prevoit La nomination de directeurs reglOnaux qui doivent 
etre avocats et qui sont nommes a plein temps. II y a, a l'heur: 
actuelle, cinq directeurs regionaux, un a Winnipeg, un a Brandon, un a 
Dauphin, un au Pas et un a Selkirk. 

.ues directeurs regionaux s 'occupent des requetes d 'aide juridique 
dans leur circonscription, decident de I' admissibilite juridique et 
financiere des requerants conformement aux orientations de la loi et des 
reglements. 

les avocats du secteur prive qui acceptent de participer a titre 
b€nevole a La partie judiciaire du regime, sont inscrits sur une liste. 
n existe deux listes - une pour les affaires civiles et une pour les 
affaires criminelles. 

Les bureaux COllllluoautaires de services juridiques 

La loi prevoit l'installation de centres d'aide juridique de 
quartier dans les endroitschoisis a cette fin par ~e Gonseil. . Chac:me 
de ces cliniques est dirigee par un avocat chevronne sous La duectlOn 
generale du directeur executif. I.es reglements prevoient egalement 
I' embauchage de jeunes avocats, d' etudiants stagiaires, et de personnel 
para-juridique et de bureau. 

Ces bureaux ont pour fonction de conseiller, d'aider ou de 
representer en justice les clients ~e 1 'aide. juridique, et ~e. f~ire, 
aupres de la communaute, un effort d informatlon en matiere Jurldlque, 
que ce soit a l'egard des services offerts 00 a l'egard de certaines 
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questions juridiques d' interet general. Sur ap;Jrobation du directeur 
executif, Ie bureau communautaire peut egalement representer des groupes 
et des organisations. Le directeur executif peut egalement demander aux 
etudiants stagiaires et aux notaires qui travaillent a La clinique de 
faire fonction d'avocats de service. 

En 1979-80 la Societe a continue a gerer six centres juridiques 
communautaires, trois a Winnipeg, un a Brandon, un it Dauphin et un au 
Pas. La population de La region d'Interlake releve du bureau du 
directeur regional situe a Selkirk. I.e ler juin 1981 a vu s 'ouvrir un 
bureau a Thompson. Ce bureau n'a qu'un avocat. La Societe a continue a 
subventionner les comites consultatifs de citoyens. Au cours de'l'annee 
qui passe, les comites consultatifs de citoyens des bureaux des rues 
Ellen et Main a Winnipeg se sont fusionnes pour ne former qu 'un seul 
comite alors que Ie comite rat tache au bureau Parklands a Dauphin etait 
en cours de dissolution. I.e comite rat tache au centre juridique LaSem a 
hTinnipeg a continue a se reunir de maniere regu1.iere. A la fin de 
l'annee la Societe etait en train de mettre sur pied un comite charge 
d 'evaluer La portee des activites des comites consultatifs de citoyens 
el d'effectuer des recommandations au Gonseil. 

La. portee des services 

En matiere criminelle 

D'apres l'accord federal-provincial de partage des couts en matiere 
criminelle, les provinces sont obligees d'accorder une aide juridique a 
toute personne financierement admissible accus~ d 'un acte criminel ou 
poursui vie en vertu de La loi sur I' extradition ou de La loi sur les 
criminels fugitifs et a chaque fois que La Gouronne interjette appel au 
~ours d'un proces au criminel pour infraction a une loi federale. En ce 
qui concerne les autres poursuites criminelles, c 'est-a-dire les 
infractions faisant I' objet de poursuites sommaires ou les poursuites 
intentees en vertu ae la loi sur les jeunes delinquants, les provinces 
peuvent, a leur discretion, accorder ou non Ie benefice de l'aide 
juridique. Dans les cas de poursuites sommaires, I' aide juridiq ue sera 
accordee si I' accuse risque une peine d' emprisonnement ou La perte de 
ses moyens de subsistance. I.e Manitoba accorde l'aide juridique aux 
jeunes s' 11s risquent d' etre remis a un tribunal pour adultes ou s' 11s 
risquent d' etre envoyes dans une maison de correction jusqu' a I' age de 
18 ans. 

En matiere civile 

Une aide juridique complete est accordee dans Ie domaine du droit 
des economiquement faibles, domaine qui ccmprend La protection des 
consommateurs, Ie droit au bien-etre social, les litiges entre 
proprietaires et locataires, les vehicules automobiles, les actes 
dommageables, les questions d'assurance-chomage, d'accidents du travail 
et de droit de La famille. 

I.es actes dommageables ne beneficieront pas de l'aide jurid;i.que 
dans les cas ou 11s continuent de relever, au Hanitoba, d' autres 
arrangements. 
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Ne sont pas comprises les pours-uites pour rupture de promesse, pas 
plus d'ailleurs que ne Ie sont les poursuites privees engagees devant 
la Gour de magi~trat bien que ce type d'affaire puisse, a Winnipeg, etre 
porte devant Ie Centre juridique de l'Universite du Manitoba. 

En 1979-80 on a 6mis 11 454 attestations d'aide juridique, soit une 
augmentation de 1 890 par rapport a la periode 1978-79 mais en baisse 
legere par rapport au nombre d' attestations diHivrees en 1977-78. La 
proportion des attestations delivrees au civil et des ?tt~stations 
deli vrees au criminel res te a peu pres egale C<mIE c' est Ie cas depuis 
les quelques dernieres annees. 

Admissibilite financi ere 
Le ler avril 1980 les criteres financiers d 'admissibilite ont ete 

modifies de la maniere suivante: 

Nombe de Revenus annuels bruts autorises 

personnes 
A partir du dans la Avant Ie 

famille 1 er avril 1980 ler avril 1980 

1 7 000 $ 7 500 $ 

2 8 500 9 000 

3 9 500 10 000 

4 10 500 11 000 

5 11 500 12 000 

6 12 500 13 000 

7 13 500 14 000 

Au cours de I 'annee passee on a pu remettre en vigueur les accords 
de remboursement pour les requerants ayant un revenu depassant tout 
juste les criteres fixes. On poursuit, depuis, beaucaup plus 
agressivement Ie recouvrement des dettes dOes y comp:is les sommes dues 
en raison des frais de justice au les sommes accordees en raison d 'un 
jugement. Le recouvrement a ete confie a une agence specialisee. 

La Societe continue a exiger Ie versement de la somme de 35 $ par 
client et, d 'apres elle, il est extremeIrent rare de voir des gens 
decourages de demander Ie benefice de l' aide juridique en ~aison de ce 
droit d'inscription. La Societe a I'intention de cont1nuer cette 
pratique. 

Les criteres financiers d' admissibilite sont appliques de fac;.on 
flexible et la valeur de la maison au de la voiture du requerant au du 
montant de ses allocations familiaies n' entrent pas dans Ie calcul de 
son revenue Le requerant peut faire appel devant Ie directeur executif, 
puis devant Ie Gonseil d' administration de toute decision prise par Ie 
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directeur regional lui refusant Ie benefice de l'aide juridique. En 
1979-80 les centres juridiques ont delivre 2 648 attestations 
d'admissibilite (a peu pres 26% du total provincial) et ont offert des 
renseignements et des conseils, de fac;.on informelle, en reponse a 13 192 
demandes telephoniques et visites impromptues. 

Conformement aux dispositions de l' accord federal-provincial de 
partage des couts, il n'existe au Manitoba aucune condition de residence 
en matiere criminelle. Le Manitoba a conclu avec les autres provinces 
un accord de reciprocite d 'apres lequel des non residents peuvent ikre 
admis au benefice de l'aide juridique en matiere civile mais la pratique 
veut que cette aide soit accordee a un non resident si la demande est 
faite par l'intermediaire du bureau du directeur dans la province 
d 'odgine. En 1979-80 Ie Manitoba a depose 108 demandes aupres des 
regimes d' aide juridique d 'aut res provinces et a rec;.u 51 demandes en 
provenance d'autres regimes. 

Vactuel bareIlE des honoraires n'a pas sensiblement change depuis 
son instauration en 1972. La derniere modification a eu lieu en 1974 
avec l'adoption des honoraires globaux et du maximum impose aux frais de 
constitution de dossier: ces modifications ont eu pour effet de reduire 
les montants verses aux avocats du secteur prive. Ayant cons tate Ie 
besoin de modifier Ie bareme, Ie Conseil d'administration a nomme un 
sous-comite special charge d 'etudier les diverses options. Un; .lalyste 
de systemes a ete engage pour etudier plus de 5 000 dossiers avec l'aide 
d'un personnel de soutien et dlun ordinateur. A la suite de cette 
etude, une proposition a ete faite au procureur general au mois de 
novembre 1979. D'apres cette recoonnandation Ie nouveau tarif devrait l1,e 
prevoir que des honoraires globaux et Ie nombre d' actes prevus dans ce 
barerne sera it reduit de 50%. Ces recomrnandations ont ete presentees au 
Barreau du Manitoba au mois de mars 1980 et a la fin de cette annee 
elles etaient encore a l'etude. 

Les avocats de service 

Les fonctions d' avo cat de service devant la plupart des tribunaux 
criminels de la province, fonctions assumees par des avocats du secteur 
prive, Gas avocats salaries et des etudiants en droit, continuent a 
jouer un role extremement important parmi les services offerts par la 
Societe. Les comparutions, les demandes de liberation sous caution, les 
questions de detention preventive et les plaidoyers, autant de taches 
assumees par des avocats de service sans que ne soient posees de 
conditions d'admissibilite pour les personnes int:eressees. La Societe a 
adopte, a I 'edifice de la securite publique a T,dnnipeg, un systeIlE qui 
combine les avocats du secteur prive et des ?~ocats salaries. 

Des etudiants engages a la journee travaillent au Centre des jeunes 
du Manitoba pour conseiller les jeunes deIinquants et un systeme 
regulier d' avocats de service a ete institue devant les tribunaux de 
Portage Laprairie et de Langruth. 

La Societe continue, en outre, d'offrir un service de consultation 
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juridique general aux communautes iHoignees du Nord et du Sud-est du 
Manitoba ainsi que dans la region de I 'Interlake, ou les avocats 
effectuent des circuits. 

La Societe continue egalement, par l'intermediaire de son personnel 
para-juridique, a offrir une permanence de consultation devant Ie 
tribunal de la famille a Winnipeg. 

Les services anooxes et les services exp&imentaux 

En collaboration avec Ie bureau "Age and Opportunity" la Societe 
continue a fournir des services reguliers aux personnes agees a neuf 
centres a Winnipeg ou les personnes sont re~ues sans avoir a prendre de 
rendez-vous: ce programme emploie des avocats du secteur prive qui 
re~oivent des honoraires reduits et, au cours de 1979-80, plus de 1 000 
personnes agees nr~ beneficie de ce service. 

Les services d'aide juridique fonctionnent egalement dans les 
etablissements penitenciers: on offre aux detenus des conferences ainsi 
que des conseils en mtiere mtrimoniale, financiere ou de liberation 
conditionnelle. Des agents du service juridique communautaire se 
rendent egalement dans les hopitaux psychiatriques pour conseiller les 
patients. 

Sur demnde, des avocats salaries donnent des conferences sur Ie 
droit dans les ecoles publiques et autre part. 

Les centres juridiques distribuent egalement diverses brochures 
pUbliees par d'autres ministeres et portant sur les droits des personnes 
defav0risees et sur Ie droit de la famille. 

La Societe continue de gerer un projet de consultation telephonique 
qui offre aux citoyens du Manitoba des renseignements juridiques 
gratuits. Le projet a ete confie au Barreau du Manitoba et Ie directeur 
executif du regime a ete nomme m~bre du comite du Barreau charge de son 
administration. 

Les services d' aide juridique independants et etudiants 

La Societe apporte toujours son appui au Centre juridique 
universitaire de la Faculte de droit de I 'Universite du Manitoba. En 
general ce sont des personnes accusees d'infractions faisant l'objet de 
poursuites sonnnaires, ou des personnes ayant des petites creances qui 
sont renvoyees aux etudiants en droit du centre: les etudiants sont 
surveilles par des avocats salariees ou par un professeur de droit 
remunere par I 'aide juridique du Manitoba. Plus de 500 personnes ont 
Mneficie de cette aide au cours de I' annee passee. C' est egalement au 
cours de cette annee qu'a ete introduit un programme de consultation en 
droit de la famille, les affaires etant confiees par Ie directeur 
regional de Winnipeg a des avocats du secteur prive charges de 
surveiller Ie travail d 'etudiants en droit: il est prevu que ce 
programme se poursuivra en 1980-81. 
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TABLF.AIJ 3 
Revenus et depenses de l'aide juridique au Manitoba: 1979-80 

Population: 1 027 100 

Affaires criminelles 
REVENUS TOTAL selon l'accord 

federal-provincial 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement provincial 

Interet sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contribution des clients 

Autres 

Total des revenus 

DJ;!PENSES 

Administration 

Prestation de services 
par les avocats salaries 

Prestation de services 
par avocats du secteur 
prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

~bins les contributions 
et les recouvrements 

Depenses nettes 

1 061 000 

2 328 049 

122 016 

3 511 065 

547 148 

1 231 817 

1 725 212 

7 500 

3 511 677 

122 016 

3 389 661 

Total des depenses par habitant 3,42 $ 

Depenses nettes par habitant 3,30 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles) 1 61 , 

Depenses nettes par habitant 
(infractions a des lois 
provinciales faisant l'objet 
de poursuites sommaires et 1,69 
affaires civiles) 

Autres programmes par habitant 0,01 
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35 643 

257 807 

433 970 

995 855 

1 687 632 

35 643 

1 651 989 

Voir les notes: 

Autres 

86 373 

289 341 

797 847 

729 357 

7 500 

1 824 045 

86 373 

1 737 672 

5,7,8,13,14, 
23,25,26,32, 
43,45 
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L tAIDE JURlDI~ AU It)UVEAU-BRI6SWICK 

Histodque 

Avant l'instauration de l'actuel systeme, 1 'aide juridique 
dependait de l'esprit de henevolat des avocats. 

L 'actuel regime date du 1er janvier 1972. 

Son fondement legislatif est la Loi de I' aide juridique vote en 
1971 et modifiee en 1973. 

Plan. structure et operation 

Cett~ loi a institue Ie progranme d 'aide juridique et prew la 
constitution d 'un Comite d' aide juridique, comprenant au ooins cinq 
membres du Barreau prOvincial, et agissant a titre de comite consultatif 
en matiere de politiques administratives aupres du cli.recteur de l'aide 
juridique. Le directeur prOvincial est nomme par Ie Barreau et approuve 
par Ie ministre ~rovincial de la Justice. 

Ce texte habilite Ie Barreau a ouvrir des bureaux regionaux 
d'aide juridique, chacun confie a un directeur regional de l'aide 
juridique. Chaque bureau est, sallS la responsabilite de Son directeur, 
responsable de l'emtssion des certificat~ d 'aide juridique ainsi que de 
la composition des listes d'avocats qui acceptent d'etre remuneres au 
tarif de l'aide juridique pour les affaires criminelles. En 1977-78 
il y avait huit directeurs regionaux situes a Fredericton, St. John, 
Moncton, New Castle, Bathurst, Campbellton, Edmunston et Woodstock. 
TOllS les directeurs regionaux sont des avocats qui exercent leurs 
fonctions de directeur a temps partiel. L' aide juridique n' emploie 
aucun avocat salarie a plein temps. On trouve des secretaires a plein 
temps a St. John, Fredericton et Moncton et des secretaires a temps 
partiel dans les cinq autres regions. 

Huit comites regionaux d'aide juridique ant ete fondes dans Ie but 
de conseiller les directeurs regionaux et de trancher les appe1s des 
decisions refusant d'accorder Ie oonefice de l'aide juridique. TOllS 
leurs membres sont nolIllll€s par Ie Barreau bien qu' i1s ne soient pas taus 
ave-cats mais chaque reunion du comite doit comprendre au ooins un avocat. 

Les avoc.ats de service 

Le prograIlll1E des avocats de service prevoit la nomination 
d 'avocats , a tour de role, selon I' ordre d' inscription sur une lis te 
dressee a l'avance et chacun d 'entre-eux effectue un service d 'une 
semaine a la fois devant un tribunal donne. Les avocats de service sont 
remuneres a l'heure. Us infonnent les requerants de leur droit de 
choisir un autre avocat et, Ie cas echeant, les referent au directeur 
regional. 11s offrent leurs consei1s aux personnes qui comparaissent 
devant un tribunal et les avisent de leur droit de demander un renvoi au 
une liberation SallS caution, au de la maniere de plaider. 
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I.e systeme des avo cats de service, constitute l' Ellement Ie plus 
complet, et Ie plus etendu du point de vue geographique, du prograrmne 
provincial d'aide juridique. On trouve des avocats de service aupres de 
chaque tribunal penal ou de la famille, mere sur les nes de Campobello 
et du Grand Manan. 

Ce systeme est en vigueur aupres des tribunaux de la famille et des 
avocats de service assistent a toutes les audiences. On ne delivre 
alors generalement pas de certificat d' aide juridique mais on assure 
une representation sur Ie champ dans les cas ou Ie defendeur risque 
d'aller en prison pour refus d'obtemperer a une ordonnance du tribunal 
et, surtout, dans des affaires relevant de la loi sur les epouses 
abandonnees et l'entretien des enfants. La liste des avocats de service 
en matiere criminelle comportait, all. 31 mars 1980, les noms de 246 
avocats du secteur prive. 

Au cours de l'exercice 1979-80, les avocats de service ont 
conseille 13 954 clients a 1 'occasion de 15 093 infractions. hJ. cours 
de cette periode les avocats de service ont comble, a concurrence de 
25%, Ie. budget de fonctionnement du systeme. 

Les bari!tles 

Le Comite d 'aide juridique du Barreau, nonnne conformement a la 
Loi, a etudie les recommandations effectuees a 1 'egard d 'un nouveau 
bareme d 'aide juridique. le Comite a propose une augmentation moyenne 
de 20 a 25%. Le Comite a egalement propose 1 'adoption d 'un systeme a 
plusieurs niveaux en vertu duquel les avo cats plus experimentes en 
matiere d'aide juridique recevraient une remuneration plus elevee. 
Cette recommandation avait pour but d 'encourager les praticiens les 
plus experimentes a poursui vre leur action au sein du regime d' aide 
juridique. le nouveau bareme est entre en vigueur Ie ler octobre 1980. 

Au cours de 1 'exercice 1979-80, Ie bareme en vigueur etait Ie 
bareme original de 1971 modifie en 1974. Les honoraires verses aux 
avocats etaient, en fait, de 25% inferieurs aux honoraires prevus au 
bareme; cette reduction statutaire represente une contribution tout a 
fait appreciable des avocats participant au regime d 'aide juridique du 
Nouveau-Brunswick. Au cours de la periode 1979-80, la contribution de 
la profession juridique s 'est elevee ainsi a la somrne de 174 382 $ 
constituee de la maniere suivante: 

L'aide juridique en matiere criminelle 
(certificats) 

Avocats de service 

110 410 $ 

63 972 $ 
174 382 $ 

La portee des services reodus 

de 

En matiere criminelle 

Conformement 
partage des 

aux dispositions 
couts en matiere 
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t~nues . ~d' accorder . Ie benefice de l' aide juridique a toute personne 
hnancl.erement ~~ssible accus€e d 'un acte criminel ainsi qu 'a toute 
personne poursul.vl.e en vertu de la loi sur l' extradition ou de la loi 
sur les criminels fugit.Hs et a chaque fois que la Couronne interjette 
a~p:l en matiere criminelle a l'egard d'une infraction a une loi 
federale. Pour ce qui est des autres procedures intentees au criminel 
par exemple, les infractions faisant l'objet de poursuites sommaires o~ 
de proce~ures intentees en vertu de la loi sur les jeunes delinquents, 
les prOVl.nCE"!S ont toute latitude pour accorder ou non Ie oonefice de 
1 'aide juridique dans les affaires ou 1 'accuse risque une peine de 
prison ou la perte de Ses moyens de subsistance. Dans la plupart des 
cas ce pouvoir discretionnait"e s 'exerce en faveur du requerant. 

En matiere civile 

Les articles de la loi portant sur 1 'aide juridique en matiere 
c~ v~le ~'o.nt. pas encore ete promulgue. Dans son rapport annuel sur 
1 al.d; Jur.l.dl.que au Nouveau-Brunswick, en 1977-78, Ie Barreau a exprime 
sa deceptl.on devant Ie fait que Ie Nouveau-Brunswick soit la seule 
province avec l'tle-du-Prince-ectouard a ne pas avoir institue de 
programme d 'aide juridique en matiere civile. Rappelons cependant 
1" d' ~ " eXl.stence un systeme d'avocats de service aupres des tribunaux de la 
famille ce qui. comble une partie des lacunes du reseau d' aide juridique 
en mati.ere civile. 

. ~ Les a.rt.icles pertinents de la loi portant sur 1 'aide juridique en 
matl.ere cl.vl.le n' ont pas Eke modifiees. Dans son rapport annuel de 
1979-8~!.. Ie r.egime affirme que cette absence de regime d 'aide juridique 
en matl.ere cl.vile constitue un deni de justice envers un grand nombre 
~es. ~i.toyens etan.t~ ~donne qu'il leur refuse 1 'acces au systeme 
~udl.cl.a:re. La ~~cl.ete insiste pour qu'un systeme d'aide juridique soit 
l.~staure ;r:~ ~tl.ere~ c~vile . aussi tot que possible. Ainsi que nous 
1 avons deja sl.gnale, l.l eXl.ste un systeme d'avocats de service devant 
les tribunaux de la famille et c 'est a cela que se limite 1 'aide 
juridique en matiere civile dans cette province. 

L'admissibUite 

L'admissibilite est determinee d'apres Ie revenu du requerant. les 
criteres s' adressent aux directeurs regionaux qui sont libres de se 
montrer flexibles dans l'application qu'ils en font. 

8i un directeur regional refuse de delivrer un certi.ficat d 'aide 
juridique, Ie requerant peut faire appel de cette decision devant Ie 
comite regional; la decision de ce comite sera finale sauf s' il s' agit 
d'une requete relative a une procedure d'appel; dans ce cas Ie requerant 
pourra se pourvoir devant Ie directeur provincial. 

Conformement aux dispositions de 1 'accord federal-provincial de 
part~ge de~ :oGt~, aucune condition de residence n'est imposee au 
requerant d al.de Juridique en matiere criminelle. 
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TABl&IJ 4 
Revenus et ~nses de l'aide juridique au lbuveau-Bruoswick: 1979-80 

Population: ·705 700 

REVENUS IDTAL 

Gouvernement du Ca.nada 578 700 

Gouvernement provjLncial 121 300 

Interet sur les ~)mptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 

Aut res 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

11 775 

3 461 

715 236 

221 102 

o 

523 085 

600 

744 787 

ll. 775 

733 012 

Affaires criminelles 
en vertu de l'accord 
federal-provincial 

11 775 

203 951 

o 

482 510 

686 461 

11 775 

674 686 

Autres 

o 

17 151 

·0 

40 575 

600 

58 326 

58 326 

Total des depenses par habitant 1,06 $ 

Depenses nettes par habitant 1,04 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 

Depenses nettes par habitant 
(affaires civiles et infractions 
provinciales faisant l'objet 

0,96 

de poursuites sommaires) 0,08 

Autres programmes par habitant 

- 36 -

Voir les notes: 5,7,8,23,25, 
26,32,'43,45 
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LA (JHfISSION DtAIDE JUR1DI~ 1E 'lERRE-NEUVE 

Historique 

En 1964, Ie Barreau de Terre-Neuve a normne un cornite charge 
d'explorer au complet la question de l'aide juridique en vue d'instaurer 
dans la province un regil1E convenable d 'aide juridique. Ie cornite a 
effectue ses premieres recommandations en 1966 et, en 1968, un regime 
d 'aide juridiq ue a ete mis sur pied grace a une subvention provinciale 
de 10 000 $. I.e gouvernement provincial a fourni un local et une 
secretaire a plein temps a ete engagee. A cette epoqu: les requerants 
etaient interviewes par des avocats travaillant a titre henevole et les 
affaires etaient confiees a des membres du Barreau qui agissaient, eux 
aussi, a titre henevole. 

D 'annee en annee la subvention du gouvernement provincial a ete 
considerablel1Ent augmentee et Ie premier administrateur a plein temps 
est entre en fonction Ie ler janvier 1972. I.e 21 fevrier 1973 Ie 
gouvernement de Terre-Neuve et Ie gouvernement federal ont conclu un 
accord de partage des couts pour un regime d'aide juridique en matiere 
criminelle. 

I.e 23 mars 1973 Ie ministre de la Justice de Terre-Neuve a charge 
Ie Comite d'aide juridique du Barreau de la province de l'administration 
de l'accord portant sur l'aide juridiqu= en matiere criminelle. 

C'est ce Coill.it€ qui administrait 1 'aide juridique en matiere civile 
et Ie gouvernement provincial lui a accorde une subvention pour 
l'administration des services d'aide juridiqu= en matiere criminelle 
autant qu'en matiere civile. 

I.e 16 janvier 1976 est votee la Loi de l' aide juridique a Terre­
Neuve, texte oui constitue Ie fondement legislatif du regi!1E d' aide 
juridique et ~ui nomme la Commission de l'aide juridique de Terre-Neuve 
coone organisl1E charge de son administration. 

Plan, structure et fonctiOlUlelllent 

I.a commission de 1 'aide juridiqu= comprend sept membres dont cinq 
nommes par Ie Lieutenant-gouverneur en Conseil et deux membres de droit; 
Ie ministre adjoint de la Justice et Ie directeur provincial. Trois des 
cinq membres nommes par Ie Lieutenant-gouverneur en Conseil sont choisis 
d 'apres une Uste de cin:} noms presentes par Ie Barreau de la province. 
I.e directeur provincial est, si l' on peut dire, adminis trateur en chef 
du Regil1E d'aide juridique et il est nomme a ce poste par la Commission. 

I.a Coomission gere huit bureaux: Clarenville, Marys town, 
St. John's, Corner Brook, Grand Fall, Happy Valley, Gander et 
Stephenville. Tous les bureaux, a l'exception de ceux de Stephenville, 
Clarenville, Marystown et Gander emploient au moins un avocat a temps 
plein. Ie regil1E possede des elements a la fois du systel1E judiciaire 
et du systeme des avocats salaries. Quatre avocats salaries sont 
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rat taches au bureau de St. John's et quatre avocats salaries exercent 
les fonctions de directeurs regionaux a Grand Falls, Corner Brook et 
Happy Valley. La plupart des services sont fournis par des avocats du 
secteur prive. Hormis les affaires dont se sont occupes les avocats de 
service, les avocats salaries se sont charges d 'a peu pres 42% de 
l'ensemble des affaires traitees en 1979-80. 

Le systeme des avocats de service fonctionne de maniere reguliere a 
St. John's, Corner Brook, Harbour Grace et Holyrood. Les avocats de 
service sont remuneres au taux de 30 $ 1 'heure jusqu' a un maximum de 3 
heures par jour. En 1979-80, Ie systeme des avocats de service a permis 
d 'offrir, en matiere criminelle, des conseils a 770 personnes a peu 
pres, par l'intermediaire a la fois des avocats du secteur prive et des 
avocats salaries. Un avocat de service accompagne la Cour provinciale 
dans ses deplacements aupres des communautes du nord du Labrador. 

La port'ie des services offerts 

En matiere criminelle 

Conformement aux dispositions de l'accord federal-provincial de 
partage des couts en matiere criminelle, les provinces sont tenues 
d'offrir Ie benefice de l'aide juridique a toute personne financierement 
admissible et accusee d 'un acte criminel dans toute action intentee en 
vertu de la L:>i sur 1 'extradition 00 de la L:>i sur les criminels 
fugitifs et a chaque fois que la couronne interjette appel dans une 
affaire penale comportant une infraction a une loi federale. Pour les 
autres procedures penales, par exemple, les infractions faisant l'objet 
de poursuites sommaires 00 de procedures intentees en vertu de la L:>i 
sur les jeunes delinquants, les provinces ont toute latitude d'accorder 
ou non Ie benefice de l'aide juridique a un requerant a chaque fois que 
celui -ci est passible d' une peine d' emprisonnement au qu' il risque de 
perdre ses moyens de subsistance. 

Les requerants admissibles recevront Ie benefice de 1 'aide 
juridique s'ils sont accuses d'avoir serieusement enfreint une regIe du 
droit criminel. Pour ce qui est des infractions lllOins graves, c 'est-a­
dire des infractions faisant l' objet de poursuites sommaires, l' accuse 
pourra etre admis au benefice de l'aide juridique s'il possede de 
serieux lllOyens de defense ou si: 

(i) il risque une peine de prison ou la perte de ses lllOyens de 
subsistance; ou 

(ii) 11 existe des circonstances attenuantes; ou 

(iii) etant donne certaines circonstances tres particulieres, il 
est dans l'interet de La justice d'assurer au requerant les 
services d 'un avocat. 

En matiere civile 

L' aide juridique peut etre accordee, en matiere civile, a tout 
requerant financierement admissible a l'exception des cas suivants: 
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(i) les affaires portant en tout ou en partie sur un cas de 
diffamation, de rupture de promesse de mariage, 
d'alienation d'affection, ou de conversations criminelles; 

(if) les affaires de denonciation; 

(iii) les actions en recouvrement lorsque l'action est ouverte a 
toute personne et que l'amende peut etre versee, en tout ou 
en partie, a la personne intentant l'action; 

(iv) en matiere electorale; ou 

(v) lors de poursuites privees au civil ou au criminel. 

Dans les affaires civiles, la decision d' accorder ou non l' aide 
juridique sera fondee sur les circonstances individuelles de chaque 
affaire. Dans une demande de divorce, par exemple, en plus de 
l'admissibilite financiere et des motifs de la demande, Ie regime d'aide 
juridique examinera les difficultes d'ordre physique ou psychologique 
auxquelles sont exposes l'epouse ou les enfants. 

Depuis l'annee derniere on ne demande plus a une personne 
responsable de confirmer les difficultes auxquelles sont soumises les 
parties. 

Adm!ssibUite 

Une personne est admise au benefice de 1 'aide juridique si elle ne 
~eut pas se payer les services d'un avocat sans nuire a l'alimentation, 
a l'habillement et a l'abri de sa famille ou au maintien de la coherence 
de la cellule familiale ou si elle se trouve pour l'instant sans argent 
et que la preservation de ses droits exige la prestation d tune aide 
juridique immediate. Il est clair que l' aide juridique pourra mettre 
fin a ses services des que Ie requerant redevient capable de s 'offri.r 
les services d'un avocat. 

I1 n' existe aucun critere financier precis d' admissibilite. On 
utilise, cependant, des criteres flexibles afin de decider si 1 'on doit 
ou non demander au client de contribuer a l'effort. Les requerants sont 
tenus de rendre un expose detaille de toutes leurs sources de revenu, 
de leurs biens, de leurs depenses ainsi que du nombre des personnes a 
charge. Si Ie requerant est marie il devra egalement offrir des 
renseignements complets a I' egard de son conjoint avant de se voir 
adrnettre au benefice de l'aide juridique. 

Autres projets 

Au cours des etes de 1979 et de 1980 Ie regime d 'aide juridique a 
engage des etudiants en droit pour poursuivre l'effort d'education 
juridique du public qui avait ete entrepris au cours de 1 'ete de 1978. 
A l'aide d'une subvention speciale, ces etudiants ont prepare et mis a 
jour un ouvrage sur les droits des consonnnateurs ainsi qu 'un manuel 
destine aux professeurs de l'enseignement secondaire. Ces deux ouvrages 
n' ont pas encore ete publies. Ce projet a egalement permis la 
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... . et a la radio et portant 
Preparation d'annonces destinees aux Journaux 

. 1 de droit de la consommation 
sur certaines questions de dr~it cri~ne ... , effort utile et il entend 
et de droit du travail. Le regime a Juge cet 1 tete 1981. 11 
rechercher le moyen de le poursuivre au cours de 
n'existe, a Terre-Neuve, aucun service autonome d'aide juridique 

etudiant. 
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TABlEAU 5 
Revenus et depenses de l'aide juridique a Terre~uve: 1979-80 

REVENUS TOTAL 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement provincial 

Interet sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 

Autres 

Total des revenus 

ngpENsES 

Administration 

365 400,00 

205 152,93 

° 
24 892,00 

15 536,07 

610 981,00 

381 438,03 

Prestation de 
services par des 
avocats salaries 

compris dans 
les depenses 

d'administration 

Prestation de service 
par des avocats du 
secteur prive 317 504,81 

Autres programmes ° 
Total des depenses 698 942,84 

Moins recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

15 536,07 

683 406,77 

Depenses totales par habitant 1,21 

Depenses nettes pat;' habitant 1,18 

Depenses nettes par habitant 
(a££aires criminelles F/P) 0,80 

Depenses nettes par habitant 
(a££aires civiles et infractions 
provinciales £aisant l'objet 
de poursuites sommaires) 0,38 

Autres programmes 0,0 

Population: 578 200 

Af£aires criminelles 
en vertu de l'accord 
federal-provincial (F/P) 

Autres 

$ 

9 634,17 

152 254,78 

73 569,28 

246 041,00 

471 865,06 

9 634,17 

462 230,89 

5 901,90 

155 613,97 

compris dans 
les depenses 

d'administration 

71 463,81 

227 077,78 

5 901,90 

221 175,88 

Voir les notes: 5,7,8,11,12,19, 
22,23,25,26,32, 
43,45 
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TERRIIDIRES 00 WRD-OUEST 

LA CXHfISSION IES SERVICES JUR.lDI~ IES TERRITOIRES 00 WRD-OUEST 

Historique 

Avant 1971, c'est Ie gouvernement federal qui etait responsable de 
l'admi'1istration de la Justice dans les Territoires du Nord-ouest. 11 
n 'existait d 'aide juridiq ue qu' en matiere criminelle et les avocats 
etaient payes 75 $ par jour sauf pour un rreurtre qui rapportait 150 $ 
par jour a l'avocat charge de la defense. 

En 1969 on cOlIll1Enc;a a transferer aux Territoires la plupart des 
taches administrative de la Justice. les deux principales fonctions 
retenues par Ie gouvernement federal etaient Ie declenchernent des 
poursuites judiciaires et la nomination des juges a la Cour supreme des 
Territoires. L'aide juridique figurait de maniere expresse sur la liste 
des fonctions transferees aux Territoires. Une loi federale fut 
decretee, autorisant les gouvernements territoriaux de s 'acquitter de 
I' administration de ces taches judiciaires et ce tr2.sfert de 
responsabilites s'effectua en mars et en avril 1971. 

le 17 aout 1971 Ie gouvernement des Territoires du Nord-ouest et Ie 
gouvernement du Canada, par l'intermediaire de son minis tike de la 
Justice, ont signe un accord portant sur l'aide juridique en matiere 
civile et criminelle. le programme d 'aide juridique actuellement en 
vigueur dans les Territoires du Nord-ouest est Ie fruit de cet 
accord-territorial. 

Plan, structure et fonctioooement 

En 1979 les Territoires ont adopte l'Ordonnance sur les services 
juridiques. Cette mesure comportait la revision complete de 
l'administration du regine d 'aide juridique suite au rapport du Comite 
conjoint federal ~territorial. le Comite avait passe pres d 'un an et 
demi a etudier Ie problene des services juridiques dans Ie grand Nord, 
soit une region egale aw{ deux cinquiemes du Canada avec une population 
qui est en general peu familiere avec Ie regiue juridique canadien. le 
rapport de ce Comite, rendu en 1977, recommandait la restructuration des 
services juridiques afin de coordonner les res sources , d' en ameliorer 
l'utilisation et d 'etendre les services a l'ensemble des residents des 
Territoires. 

1.3. COlIlnission des services juridiques des Territoires du Nord-ouest: 
est un organisme cree par une ordonnance de 1979 et dotee de la 
personnalite j!lridique. Elle comprerrl un avocat nomme par Ie Batonnier 
du Barreau des Territoires; un nembre appartenant a la Fonction publique 
des Territoires; un membre exterieur a la fois au Barreau et a la 
Fonction publique des Territoires; un resident des Territoires nomme par 
Ie Procureur general du Canada, une personne nommee par chaque cornite 
regional, plus le directeur executif nomme d'office. 

L 'Ordonnance territoriale pose des fondements constitutionnels de 
la prestation de services juridiques par des avocats et par des 
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personnes n' appartenant pas a la profession juridique. C 'est a la 
Commission des services juridiques qu'il incombe de fixer les politiques 
en matiere d ' aide juridique. Gette responsabilite comprend 
l'etablissement de centres de services juridiques; la signature de 
contrats de service avec des avocats; la signatl~re de contrats regionaux 
avec les comites en matiere d 'administration locale a divers degres des 
services juridiques. 

Le systeme de prestation 

D 'apres 1 'Ordonnance, la Commission est chargee de dresser deux 
listes d'avocats. Tous les avocats residant dans les Territoires 
figurent sur la premiere lis te et la deuxieme lis te comprend les avocats 
qui appartiennent au Barreau des Territoires du Nord-ouest mais qui ne 
resident pas dans les Territoires. Ia Commission choisit, pour les 
requerants admissibles, un avo cat figurant sur la premiere liste sauf 
pour les affaires crirninelles ou l' accuse est passible de la peine de 
mort ou d 'une peine d 'emprisonnement a vie. D:lns ces cas, Ie req'.lerant 
admissible a Ie droit de choisir son propre avocat parmi les noms 
inscrits sur 1 'une 00 I 'autre des listes. En fait, les requerants ont 
toujours choisi parmi la liste des avocats residant dans les 
Territoires. 

Lorsqu'il choisit un avocat parmi les noms figurant sur la premiere 
liste, Ie directeur executif doit tenir compte de la nature des services 
juridiques dont a besoin Ie requerant ainsi que de l' experience et des 
competences de l'avocat envisage. C'est ainsi que toutes les personnes 
ins crites sur la liste se voient affecter line part plus ou moins egale 
des taches d' aide juridique. En fait, les affaires sont confiees, a 
tour de role, aux divers cabinets plutot qu'aux avocats eux-memes. Il 
existe ainsi des avoc.ats inscrits sur la premiere liste mais qui ne 
s 'occupent pour ainsi dire jamais d'affaires d 'aide juridique. Les 
dispositions portant sur l'examen de l'experience et des competences des 
avocats ne valent, en pratique, que pour les affaires civiles. 

A Hay River et a Inuvik, presque toutes les affaires juridiques des 
environs sont confiees aux avocats du secteur prive qui s'y sont 
installes. En dehors de Yellowknife, de Hay River et de Inuvik 1 'aide 
juridique est fournie par un avocat nomme qui accompagne la Cour supreme 
et la Cour territoriale dans leurs deplac~nts. Ces nominations sont 
egalement effectuees tour a tour. Le directeur executif peut autoriser 
un avocat de l' aide juridique a se deplacer en avance des tribunaux. 

La port& des services rendus 

En matiere criminelle 

Selon l'accord, l'aide juridique en matiere criminelle est offerte 
dans les cas suivants: 

(1) une infraction a une loi du Parlement, ce qui comprend les 
infractions au Code criminel, et a 1 'egard de laquelle on 
procede par voie de mise en accusation, bref, les actes, 
criminels; 
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(2) une infraction a une loi federale ou a un reglement ou a une 
ordonnance ou a un reglement des Territoires, la ou la 
Couronne pro cede par voie de declaration sommaire de 
culpabilite et ou 1 'accuse est passible d'une peine 
d'emprisonnement ou d'une peine, qui de l'avis du Cornite, 
portera atteinte a ses moyens de subsistance; 

(3) les poursuites intentees en vertu de la Loi sur les jeunes 
delinquents; 

(4) dans toute autre affaire au, de l'avis de la Cour ou du 
Cornite, l'accuse est incapable de prendre une decision 
raisonnable quant a ce qu' 11 doit faire du point de vue 
juridique ou lorsqu'il est passi)le d'une peine 
d'emprisonnement ou autre sanction susceptible de porter 
atteinte a ses moyens de subsistance; et 

(5) lors des appels interjetes par la. Couronne ou lorsqte 1 'avocat 
est d'avis que l'appel interjete par l'accuse est fonde et que 
Ie Cornite partage cette opinion, ou, encore, lorsque la Cour 
d'appel demande qu'un avocat soit nomrne a la defense de 
I 'accuse. 

En pratique, l'aide juridique n'est accordee que pour les affaires 
relevant de la competence d'un juge de la Cour super~eure des 
Territoires. C'est-a-dire qu'en regie generale ce programme ne prevoit 
la prestation d' aucune aide juridique aux personnes qui comparaissent 
devant un juge de paix merre si l' accusation appartient aux categories 
prevues a l'accord. 

En matiere civile 

En vertu de l'accord, l'aide juridique est accordee pour certaines 
affaires civiles lorsque l'avocat certifie Ie bien-fonde de l'affaire et 
que Ie Comite partage cette opinion. Certains genres d'affaires sont 
precisement exclues: 

(1) les actions en diffamation; 

(2) les successions; 

(3) la constitution de compagnies ou de societes 00 la formation 
et la dissolution de societes ~n nom collectif ou en 
cOrnm:lndite; 

(4) les actions en rupture de promesse de mariage; 

(5) les cessions d'immeubles; 

(6) la perte des services d 'une femme a la suite d 'un viol ou 
d'une seduction; 

(7) l' alH~nation d' affection ou les conversations criminelles; 
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(8) les actions en denonciation; 

(9) l'arbitrage ou les tentatives de conciliation; et 

(10) en matiere electorale. 

Admissibilite 

L'accord federal-territorial prevoit que l'aide juridique, en 
matiere civile et criminelle, sera foumie a toute personne qui reside 
normalement dans les Territoires et qui, de l'avis du Camite, ne peut 
pas se payer les services d 'un avocat sans se priver, lui ou les 
personnes a sa charge, des moyens de subsistance ou de son modeste 
patrimoine. Afin de juger si une personne peut se payer les services 
d 'un avocat Ie Comite examine la situation financiere de 1 'interesse et 
des membres de sa famille et ainsi que toute autre question jugee 
pertinente. i.e Camite peut egalement tenir compte des revenus 
potentiels du requerant. 

II n'existe aucun critere financier absolu d'admissibilite. 

Les baremes 

En 1977-78 1 'accord prevoyait, en matiere criminelle, une 
remuneration de 30 $ par heure de presence en Cour, de 20 $ par heure de 
preparation et de 15 $ par heure lorsque l' avo cat doit entreprendre un 
deplacement jusqu'a un maximum de 10 heures par jour, plus les frais de 
voyage raisonnables. L' ordonnance de 1979 habilite Ie commissaire a 
etablir un bareme des honoraires et du remboursement des depenses. 

Les services de coosultation juridique 

En vertu d 'un accord distinct, Ie gouvernement des Territoires et 
Ie gouvemement federal ont partage les frais de fonctionnement d 'un 
service de consultation juridique ouvert a Frobisher Bay sous Ie nan de 
tofaliiganik Tukisiiniakvik. I1 s 'agit d 'un projet pilote qui a mission 
de foumir des services juridiques venant canpleter les services offerts 
en matiere criminelle par Ie regime d' aide juridique, de foumir des 
services en certaines matieres civiles et de mettre sur pied des 
programmes preventifs d' education et de reforme. Le projet a debute en 
1975 et, ainsi que nous l' avons dit, c' est la Connnission des services 
juridiques qui est chargee d'administrer l'ensemble de l'aide juridique 
dans les Territoires. 
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TABUAU 6 

Revenus et depenses de l'aide jurirlique dans les Territoires du Nord-ouest: 
1978-80 Population: 42 800 

REVENUS 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement Territorial 

Inter@ts sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 

Autres 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

TOTAL 

217 676 

217 676 

17 567 

452 919 

119 048 

333 871 

452 919 

17 567 

435 352 

Total des depenses par habitant 10,58 

Depenses nettes par habitant 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales 
faisant l'objet de poursuites 
sommaires et affaires civiles) 

Autres programmes par habitant 

10,17 

9,17 

1,00 
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$ 

Affaires criminelles 
en vertu de l'accord 
federal-territorial 
(FIT) 

15 970 

108 227 

300 308 

408 535 

15 970 

392 565 

Autres 

1 597 

10 821 

33 563 

44 384 

1 597 

42 787 

Voir les notes: 5,7,8,23,25, 
26,32,43,44,45, 
51 
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NOUVELLE-£CosSE 

Historique 

Avant 1970, en Nouvelle-E:cosse, il n'existait d'aide juridique 
autre que benevole. Ces services benevoles etaient dispenses par 
l'intermediaire d'un comite d'aide juridique nomme par Ie Barreau de la 
province qui avait, a cette fin, etabli un certain nombre de districts. 

Le Comite nommait, pour chaque district, un directeur a plein 
temps, et dressait trois listes d'avocats; une liste des avocats les 
plus chevronnes, une lis te des avocats reguliers et une lis te des 
avocats les plus recennnent admis au Barreau. A Halifax, la liste des 
jeunes avocats comprenait les 52 derniers inscrits au Barreau, certains 
d'entre-eux devant participer chaque annee a deux sessions d'aide 
juridique. Les clercs d'avoue sont egalement tenus, a tour de role, de 
participer aux sessions d'aide juridique afin d'aider les jeunes avocats 
selon les instructions du directeur local. Les avocats chevronnes sont 
prets a conseiller les jeunes avocats a l'egard de tout probleme 
juridique. 

Le Barreau ne subventionnait que les frais d' administration, de 
fonctionnement et de publicite. Les avo cats ne recevaient aucune 
remuneration. Les sessions d' aide juridique avaient lieu dans chaque 
district au moins une soiree par semaine sous la conduite de deux jeunes 
avocats. Le lieu et place de ces sessions etaient portes a l'attention 
du public au moyen d' avis dans les bureaux des tribunaux et dans les 
bureaux des organismes d'aide sociale. 

La premiere demi-heure de consultation etait toujours gratuite 
mais, s 'agissant d' une affaire plus complexe, les requerants qui en 
avaient les moyens etaient tenus de verser une contribution. En matiere 
civile, on reglait les frais de justice. En matiere criminelle, et 
avant l'ouverture des sessions de La Cour supr~e, les sherifs de comte 
interviewaient les requerants a 1 'aide juridique et les renvoyaient au 
directeur local de 1 'aide juridique. En 1970, Ie Procureur general de 
la Nouvelle-:E:cosse a forme un coodte charge d 'etudier 1 'ensemble de la 
question de l'aide juridique dans la province et ce comite a rendu son 
rapport en 1971. Ce rapport recommandait l'instauration d 'un regiroo 
complet d'aide juridique subventionne par les pouvoirs publics. 

Ce regime complet d' aide juridique subventionne par la province de 
la Nouvelle-:E:cosse est entre en vigueur en 1971 lorsque la province a 
vote la wi de l' amenagement de l' aide juridique, chapitre 14, statuts 
de la Nouvelle-:E:cosse, 1970-71. La province a plus tard, le 13 octobre 
1971, conclu un accord avec Ie Barreau de la Nouvelle-:E:cosse. Le 
1er mars 1973 cet accord a ete elargi afin d'inclure les dispositions du 
premier accord federal-provincial portant sur, l'aide juridique en 
matiere criminelle. Le programroo a ete administre par Ie Comite d'aide 
juridique du Barreau de la Nouvelle-:E:cosse du 13 octobre 1971 au 
21 octobre 1977 et c'est a cette date que l'actuelle Connnission en a 
assume la responsabilite. Dans la periode de six ans, de 1971 a 1977, 
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11 aide juridique de la Nouvelle-E:cosse a monte un reseau de bureaux 
provinciaux et reterru les services d I avocats a plein temps ainsi que du 
personnel de soutien necessaire au bon fonctionnement de ces bureaux. 
L'accent de l'aide juridique s'est surtout porte sur les affaires 
criminelles, les affaires de divorce et les affaires de droit de la 
famille. 

Ia nouvelle Loi de l'aide juridique de la province a ete signee par 
Ie Lieutenant gouverneur Ie 19 mal 1977 et est entree en vigueur Ie 
l er novembre de cette merne annee. 

Plan, structure et fonctioonement 

Ia CormU.ssion 

Un des effets les plus importants de cette Loi a ete la creation de 
l'actuelle Commission de l'aide juridique de la Nouvelle-E:cosse. Cette 
commission comprend 15 membres nommes par Ie Gouverneur en conseil sur 
recommandation du Procureur general et deux representants de la Fonction 
publique nommes par Ie Procureur general). 

Sept des membres nommes par Ie 
d 'une liste de personnes proposees 
Nouvelle-E:cosse. Ia Commission 
exclusivement d'avocats. 

Gouverneur en conseil sont tires 
par Ie Conseil du Barreau de la 
n'est cependant pas composee 

La Loi prevoit qu 'un des membres sera nomme president de la 
Commission et regIe egalement d'autres questions relatives a la 
composition et au fonctionnement de celle-ci. 

La Commission est chargee de l'ensemble des questions relatives a 
l'aide juridique dans la province et elle est tenue, dans l'exercice de 
ses fonctions et de ses pouvoirs et dans l'execution de ses taches, de 
suivre les orientations que lui propose Ie Procureur general. 

Le transfert des responsabilites 

C'est en novembre 1977 que les responsabilites sont passees du 
Barreau a la Commission. Ce transfert n'a entraine aucune interruption 
du service et aucune gene pour Ie personnel. Les personnes qui avaient 
ete employees par llaide juridique de la Nouvelle-E:cosse ant toutes ete 
reengagees par la Commission. Le directeur executif de l'aide juridique 
de la Nouvelle-E:cosse a ete maintenu dans ses fonctions aupres de la 
Commission. 

Le persoonel, les Wreaux et ]a repartition des taches 

En 1979-80 Ie personnel de la Conmissian de l'aide juridique de la 
Nouvelle-E:cosse comprenait 36 avocats a plein temps dont 10 qui avaient 
plus de 5 ans de service aupres de l'aide juridique. Neuf bureaux 
fonctionnaient dans les principaux centres de la province avec des 
sous-bureaux des servant les centres moins importants. 
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La procedure normale, selon Ie systeme en vigueur en 
Nouvelle-E:cosse, est de confier les affaires a des avocats salaries. Ce 
sa lariat ne nuit en rien aux rapports existant normalement entre un 
avocat et son client. 

Il arrive egalement que des affaires soient confiees a des avocats 
du secteur prive dont les honoraires sont regles par la Commission. 
Cela arrive lorsque la situation offre au client Ie droit de choisir son 
avocat comme crest Ie cas, en matiere criminelle, conformement a 
l'accord federal-provinCial et aussi dans certains cas de conflict 
d'interet, en matiere criminelle, et en matiere civile qui se situe 
pourtant en dehors de l'accord federal-provincial, si pour une raison ou 
pour uI'~ autre il semble preferable de ne pas confier Ie dossier a un 
des avocats salaries. 

L'accord federal-provincial en ma.tiere crlininelle est reste en 
vigueur au cours de cette annee et la province a pu recevoir la 
subvention maximum. 

Admissibilite 

Un requerant est admissible au benefice de l'aide juridique: 

(a) lorsque la totalite ou une partie de son revenu provient d 'un 
programme provincial ou municipal d'aide sociale; 

(b) lorsqu'i! a un revenu egal ou inferieur au montant qu'i! 
serait en droit de recevoir de l'aide sociale de la province; 
ou 

(c) lorsqu 'il ne peut pas se payer les services d 'un avo cat sans 
reduire son revenu au point ou il devient admissible au 
benefice de l'aide sociale de la province. 

Un client admissible en vertu du paragraphe (c) pourra cependant 
etre tenu de contribuer en partie aux couts des services juridiques qui. 
lui sont fournis. Le requerant ne sera cependant pas tenu de se priver 
de sa residence principale au des biens necessaires a sa subsistance. 
Lorsqu'un requerant dispose d'un revenu superieur au mont:l.Ut prevu ci­
dessus, il pourra cependant etre admis au benefice de l'alde juridique 
s'i! lui est impossible de se payer les services d 'un avocat sans 
s' imposer, a lui ou aux personnes qui sont a sa charge, un fardeau 
financier excessif c'est-a-dire si Ie reglement des honoraires d'un 
avo cat va l'obliger a s'endetter excessivement ou l'obliger a se priver 
des quelques biens qui lui sont necessaires. 

Portee des services 

En matiere criminelle 

D'apres les dispOSitions de l'accord federal-provincial de partage 
des couts en matiere criminelle, les provinces sont tenues d'admettre au 
benefice de llaide juridique toute personne financierement admissible 
accusee d'un acte criminel ainsi que toute personne poursuivie en vertu 
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de la Loi sur l'extradition ou de la Loi sur les criminels fugitifs et a 
chaque fois que la Couronne interjette appel en maUere criminelle a 
I' occasion d tune infraction a une 10i federale. Pour ce qui est des 
autres affaires criminelles c'est-a-dire les infractions faisant l'objet 
de poursuites sommaires et des procedu~es intentees en vertu de la Loi 
sur les jeunes delinquents, les provinces ont toute latitude pour 
accorder le benefice de l'aide juridique a un requerant qui risque une 
peine de prison au la perte des ses moyens de subsistance; dans la 
plupart des cas ce pouvoir discretionnaire s'exerce en faveur du 
requerant. 

En matiere civile 

En Nouvelle-Ecosse, aucune restriction n'a ete posee aux genres 
d'affaires civiles pouvant faire l'objet de l'aide juridique. 

Le Service d' aide juridique de Dalhousie 

I.e Service d 'aide juridique de Dalhousie a deux principaux 
objectifs: offrir les services normaux et assurer la formation des 
etudiants. 

Depuis le ler avril 1979, la Commission de l'aide juridique de la 
Nouvelle-Ecosse contribue financierement au premier objectif. En 
1979-80 elle a accorde une Subvention de 52 500 $ et en 1978-79 de 
50 000 $. 

Les services juridiques dans Ies pemtenciers 

En 1978 I' aide juridique a assume la responsabilite de I' aide 
juridique envers les detenus des penitenciers a Dorchester et a 
Springhill. Ce service emploie a plein temps une personne ayant LUle 
formation para-juridique. 

~ua.tion de I' aide juddique en Nouvelle-£cosse 

Depuis un an l'aide juridique fait l'objet, en Nouvelle-Ecosse, 
d'un important effort d'evaluation. En 1979 le Atlantic Opinion 
Research Centre a ete charge d'entreprendre une etude preliminaire et de 
faire des propositions pour la suite. Cet organisme a rendu son premier 
rapport a l'aide juridique et au ministere federal de la Justice au mois 
de janvier 1980. Ses propositions ont ete acceptees et, a l'heure 
actuelle, un projet d'evaluation est en cours. Ce projet est le 
premier t au Canada, a viser l'evaluation complete d 'un regime d 'aide 
juridique. 
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TABLEAU 7 
Revenus et depenses de I'/ude juridique en Nouvelle-ikosse: 1979-80 

Population: 851 600 

Affaires criminelles 
REVENUS TOTAL en vertu de l'accord 

federal-provincial 
(F/P) 

Gouvernement du Canada 867 800 862 800 

Gouvernement provincial 

Interet sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 

Autre 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et contribution 

Depenses nettes 

1 110 SOD 

109 157 

2 087 457 

114 123 

1 767 210 

59 028 

52 500 

1 992 861 

1 992 861 

Total des depenses par habitant 2,34 $ 

Depenses nettes par habitant 2,34 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 1,29 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales 
faisant l'objet de poursuites 
sommaires et affaires civiles 

Autres programmes par habitant 

1,05 

0,06 
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62 123 

974 466 

36 519 

27 737 

1 100 845 

1 100 845 

Voir les notes: 

Autres 

5 000 

52 000 

792 744 

22 509 

24 763 

892 016 

892 016 

5,7,8,23,25, 
26,32,43,45,49 
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ONTARIO 

LE REGIME D' AIDE JURIDI~S IE L 'ONTARIO 

Historique 

C'est en 1951 qu 'une loi modifiant Ie Barreau de 1 'Ontario a 
instaure un regime d 'aide juridique dans cette province. Auparavant 
1 'aide juridique etait entierement dispensee de maniere personnelle et 
individuelle bien qu'il so it vrai que Ie ministere du Procureur general 
avait pour cout~ de verser des honoraires modestes 11 l' avo cat ayant 
accepte d'entreprendre la defense d'une personne pauvre accusee d'un 
crime pouvant entratner la peine de mort. Ie regime instaure en 1951 
etait purement volontaire. II etait administre par Ie Barreau avec un 
directeur local et un comite d'aide juridique local installe dans chaque 
comte ou dans chaque district. Les avocats servaient 11 titre gratuit et 
ils etaient rembourses de leurs debours a meme un fond cree specialement 
11 cet effete 

Au mois de juillet 1963, Ie Procureur general de l'Ontario a cree 
un comite conjoint de 1 'aide juridique avec quatre membres nounnes par 
lui et trois autres rnembres nommes par Ie Barreau de la province. 

D'apres Ie Comite, Ie regime benevole re permettait pas de repondre 
11 la demande en matiere d'aide juridique. D'apres ses calculs, au moins 
60% des personnes accusees d'une infraction grave en Ontario ne 
pouvaient se payer les services d 'un avo cat et, s 'agissant d 'actes 
criminels, seulement une personne sur six recevait l'aide juridique dont 
elle avait besoin. Ce comite estimait, en outre, que la situation 
imposait un effort excess if aux benevoles qui devaient porter une partie 
dernesuree du fardeau. 

Ie Comite a recommande 1 'instauration d'm nouveau regure d 'aide 
juridique en matiere civile et criminelle. D 'apres lui, Ie reg1.Ille 
devrait etre subventionne par Ie gouvernement provincial avec 
l'administration laissee au Barreau de l'Ontario. 

Le Comite recommandai t , en outre, que les avocats collaborant au 
regime d' aide juridique re:;.oivent une remunerat ion J en matiere dvile et 
criminelle, egale 11 75% des honoraires normaux. 

La. Loi de l' aide juridique, votee en juin 1966, sui t d I assez pres 
les propositions faites au Procureur general par Ie Barreau de la 
province. Ce regime reprend certains des aspects du regime d 'aide 
juridique en vigueur en Angleterre, en ce qui concerne les affaires 
ci viles, ainsi que certains aspects du regime d i aide juridique en 
vigueur en gcosse pour les affaires crind.nelles. 

Le directeur provincial est l' adminis trateur en chef du regime; i1 
assure son fonctionnement au jour Ie jour. II est egalement secretaire 
du Comite d' aide juridique du Barreau et c 'est lui qui est responsable 
devant Ie Barreau de 1 'administraticn correcte du regime. 11 est 
habilite 11 reunir l'ensemble des directeurs regionaux, pour etudier les 
questions d'interet commun et pour harmoniser les pratiques. 
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II existe 47 directeurs reg10naux d1acun responsable devant Ie 
directeur provincial de l'administration du regime d'aide juridique dans 
sa region. Chacun fait office de secretaire du Comite local bien qu'il 
n 'en so it pas membre. II est charge d 'etablir et de tenir a jour les 
diverses listes coniormement aux directives du directeur provincial. Le 
directeur regional reunit Ie comite regional, conserve les 
proces-verbaux de ses reunions et rend compte au directeur provincial de 
l'administration du regime dans sa region. 

En cas de refus d'accorder l'd1de juridique, Ie requerant peut 
faire appel devant un comite regional. Chacune des 47 regions a un 
comite regional compose d'avocats et de profanes representact la 
population. C'est ce comite 'lui autorise la delivrance d'un certificat 
pour les questions portees en appel y compris les appels portes devant 
la Cour supreme du Canada. 

Les listes 

Tout avo cat membres regulier du Barreau de l'Ontario peut demander 
au directeur regi~nal d'etre inscrit sur la liste des avocats habilites 
a agir au nan des personnes a qui il a ete delivre un certificat d 'aide 
juridiq'le. Afin d'avoir son nom inscrit sur cette liste, l'avoCf.t doit 
avoir un bureau au une clientele dans la region. 

Toute personne a qui il a ete delivre un certificat d'aide 
juridique peut choisir son avocat parmi les noms inscrits sur la ~iste. 
L'artic1e 71 de la wi de 1 'aide juridique prevoit que sera dressee une 
lis te des avocats ql1i acceptent de representer, en matiere cl vile et 
criminelle, les clients de 1 'aide jllridique, une liste des avocats qui 
acceptent d' agir a titre d' avocats de service et une liste des avocats 
qui acceptent d'offrir leurs conseils. 

Un des elements caracteristiques du regime d 'aide juridique de 
l'Ontario c'est la liste des avocats de service. 

Ce genre d'avocat de service nous vient du systeme d'aide juridique 
en vigueur en gcosse. La fonction de ces avocats est de conseiller 
l'accuse avant sa premiere comparution devant la Gaur. 

Ni la wi ni les reglements considerent que la defense d'un client 
fait partie des attributions normales d 'un avocat de service car les 
fonctions exercees par ces avocats de service ne requierent pas la 
d€livrance d 'un certificat d 'aide juridique et sont, p:lr consequent et 
par nature, d'un caractere limite. 

A l'automne de 1976, un sous-comite a conclu, apres avoir etudie la 
fonction des avocats de service exer<;ant dans la region de Toronto en 
vertu du systeme alors existant, que Ie volume des affaires et Ie nombre 
des tribunaux fonctionnant au vieil hotel de ville exigeaient la mise en 
place d'un projet pilote comprenant des avocats de service salaries qui 
exerceraient l'ensemble des fonctions qui incombaient au paravant aux 
avocats de service nommes a tour de role. Ce sous-comite etait d'avis 
que ce projet entra!nerait une normalisation et une amelioration des 
services rendus aux accuses. 
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La Uste des avocats de l'aide juridique en \l\:I.tiere cr:iJrlnelie, Ie comte 
de York 

Au mois de janvier 1979, on voit elaborer des criteres auxquels 
devront repondre les avo cats qui entendent etre inscrits sur la liste 
des avocats de 1 'aide juridique oeuvrant dans Ie comte de York. en 
matiere criminelle. Le but etai t d ' assure r la competence des avocats 
charges d 'af faires criminelles serieuses. On avait prepare un 
questionnaire qui avait ete envoye a tous les avocats inscrits sur la 
liste des avocats acceptant d 'oeuvrer en matiere criminelle dans Ie 
c~mte de York.. Ge, questionnaire contenait une liste des qualites 
necessaires ains1 qu un systeme de points attribues non seulement aux 
personnes suffisamment competentes pour etre inscrites sur la liste mais 
egalement suf~isamment competentes pour se voir confier des affaires 
~ri~~elles serieuses. Tout avo cat qui voulait participer a I 'aide 
Jur1d1que en matiere criminelle dans Ie comte de York devait au 
prealab:e ?bt~nir un minimum de ~ dix points. Un avocat ayant re<;u 100 
points etalt 1nscrit dans la categorie des "avocats rompus aux affaires 
criminelles" • 

Ce projet est fonde sur Ie droit qu' a I' accuse de choisir son 
a~ocat tout en r:connaissant combien il est difficile pour une personne 
detenue et accusee d 'une infraction criminelle serieuse d 'effectuer un 
choi~ raisonnable d 'apres une liste de plus de 1 400 avocats. Un 
re~uerant accus~ d'une infraction criminelle de moindre gravite se verra 
presenter la 11ste con tenant tous les noms des avo cats de l'aide 
juridique competents en matiere criminelle. un requerant accuse par 
contre, d 'un acte criminel grave se verra presenter la meme liste' mais 
avec ~ un asterisque a cote du nom de chaque avocat particulierement 
compete~t pour s 'occuper des affaires criminelles les plus serieuses. 
Le requerant demeure, bien sur, libre de choisir l'avocat qu'il prefere. 

La portee du regiJE d' aide Juridique 

A quelques exceptions pres, une personne peut beneficler, en vertu 
de I' article 12 de la Loi, de I' aide juridique en m:ltiere cl vile pour 
toute action actuelle ou envisagee: 

(a) devant la Gaur supreme; 

(b) devant une Court de comte ou de district; 

(c) devant une Cour de tribunal d'homologation des testaments; 

(d) devant la Cour federal du Canada. 

Le directeur regional peut, cependant, refuser Ie certificat si la 
requete vise une action frivole, vexatoire ou abusive a 1 'egard des 
tr~bunaux au si elle constitue un abus a 1 'egard des dispositions de la 
Lo1 ou pour tout autre motif enonce aI' article 39 des reglements de 
l' aide juridique. Le directeur regional n 'a pas a se pencher sur la 
question de savoir si Ie requerant a des chances d'aboutir. 8i la 
r~quete ren~re dans. Ie plan des alineas (a), (b), (c) ou (f) de 
I article 12, et Sl elle ne semble pas de prime abord frivole et 
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vexatoire et si Ie requerant est financierement admissible il aura droit 
a un certificat d'aide juridique. 

D'apres l'article 12(d), toute personne, accusee d'un acte criminel 
ou a l'egard de qui a ete deposee une ~emande de dete~t~on pre~enti~:, a 
droit a 1 'aide juridique si elle repond aux condl.twns hnancl.eres 
d 'admi.ssibilite. Une personne a egalement droit a 1 'aide juridique, en 
vertu de l'article 12(e), si elle fait l'objet de poursuites en vertu de 
la Loi sur l'extradition ou de la Loi sur les criminels fugitifs. 

L 'article 13 de la Loi donne au directeur regional Ie pouvoir 
discretionnaire d'emettre au non un certificat, a une personne par 
ailleurs admissible, aI' occasion de toute poursuite sommaire si elle 
risque une peine de prison ou la perte de ses moyens de subsistance. 

La delivrance d'un certificat releve egalement de la discretion du 
directeur regional pour toute procedure intentee devant Ie trihunal des 
jeunes, Ie tribunal de la famille, Ie tribunal des petites creances, ou 
un commission ou conseil quasi-judiciaire ou administratif ou a 
I 'occasion d 'une faillite, une fois delivree 1 'ordonnance de mise sous 
sequestre ou pour la redaction de documents, la negociation d'accords ou 
la prestation de conseils juridiques lorsque la question en cause releve 
a juste titre des fonctions professionnelles d'un avocat. 

Le principe de base est qu'il convient de preserver Ie rapport qui 
doit normalement exister entre un avocat et son client mellE si celui-ci 
beneficie de l'aide juridique. 

Seion la Loi de l' aide juridique, c' est Ie directeur qui doit 
decider de toute requete deposee par une personne qui ne reside pas 
ordinairement dans la province. 

Admissibilite financiere 

En vertu de I 'article 16 de la Loi, Ie directeur doit, avant de 
remettre un certificat, juger que cette emission est justifiee et, au 
prealable, avoir re~u Ie rapport de l'agent d'evaluation. 

La loi 1 'habilite cependant a emettre un certificat provisoire, 
c'est-a-dire avant d'avoir re~u Ie rapport de liagent d'evaluation, 
lorsque les circonstances I 'exigent. 

Lorsqu 'une personne depose une requete d 'aide juridique, Ie 
directeur regional essaie de calculer Ie cout approx~natif des services 
demandes. G' est alors qu' il transmet la demande a I' agent 
d'evaluation. L'agent d'evaluation doit, en vertu de l'article 16, 
etudier Ie revenu, l'avoir, les dettes, les obligations de farnille ains~ 
que toute autre circonstance pertinente et dire au directeur regional :1. 
Ie requerant est en mesure de contribuer, en tout au en partie, au cout 
des services demandes et, si oui, lui indiquer Ie montant de ses 
contributions eventuelles. 

Selon l'expose que l'agent d'evaluation fera de la situation du 
requerant, celui -ci sera informe par Ie directeur regional qu' il es t 
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admis ou non ~u benefice de l'aide juridique, qu'il est tenu ou non de 
contribuer a 1 'ens!::IDble des couts et les details de cette contribution 
possible lui seront exposes dans l' avis. I.e requerant peut egalement 
etre tenu de mettre en gage certains de ses biens immobiliers. I.e 
directeur regional peut renvoyer Ie rapport aI' agent d' evaluation et 
lui demander un supplement d'information. La decision finale appartient 
au directeur regional. 

I.e bare.e 

I.e gouvernement a ratifie un nouveau barellE qui est entre en 
vigueur Ie 1 er avril 1979. D' apres l' ancien bareme, Ie ni veau des 
honoraires dependait uniquement de la Gour devant laquelle 1 'affaire 
devait etre plaidee. Si un avocat choisissait de plaider une affaire de 
vol devant la. Cour de comte il eta it paye plus que s'il allait plaider 
en Cour provinciale. 

I.e nouveau bareme a remplace ce systeme par des categories 
d'honoraires bases sur la gravite de 1 'infraction. ~taient ainsi 
prevues quatre categories d'infractions allant des infractions passibles 
d'llile peine de prison aux infractions punissables sur declaration 
sommaire de culpabilite. 

Aujourd 'hui, un avocat plc>idant devant la Cour provinciale sera, 
pour un mellE type d' affaire, remunere au mellE tarif que s' il plaidait en 
Cour de comte. L' avo cat recevra cependant des honoraires plus eleves 
pour une affaire de viol, quel que soit Ie tribunal devant lequel il se 
presente, que pour une affaire moins serieuse. Geci correspond a la 
pratique en cours chez les avo cats du secteur prive. 

L'ancien barellE comprenait egalement des honoraires globaux mais Ie 
nouveau bareme etend ce principe a un plus grand nombre d'infractions 
frequentes. Ainsi, les honoraires d 'avocat ne dependront pas de la 
longueur du proces. Ced est une maniere efficace de contr61er les 
coats. 

I.e nouveau barere comporte trois niveaux d 'honoraires bases sur 
l'experience de l'avocat. Sous l'ancien systeme ces differences 
d 'honoraires dependaient surtout de I 'anciennete au sein du Barreau. 
Cette innovation permet au regime d 'aide juridique de I 'Ontario de 
remunerer a un taux plus eleve les avocats particulierement competents. 
I.es avocats ayant l'equivalent de quatre ~nnees de pratique en matiere 
criminelle au en matiere civile relevent du second niveau d'honoraires. 
Les avocats ayant les qualites requises pour acceder au second niveau et 
ayant, en plus, un total de dix annees d'experience devant les tribunaux 
sont remuneres au tarif du troisieme niveau. 

I.e nouveau bareme comporte egalement une formule applicable au 
temps consacre a la preparation d 'un dossier. La remuneration des 
heures de preparation est soumise a des regles tres strictes bien que 
l'agent prepose aux comptes ait toute latitude pour augmenter, en cas de 
besoin, les SOmmes pouvant etre versees a un avocat au titre de la 
preparation du dossier. 
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Le bareme prevoit, en outre, une augmentation moyenne de 20% pour 
les avocats qui oeuvrent dans Ie cadre des certificats d 'aide juridique 
et qui font fonction d'avocat de service. 

En matiere civile, Ie nouveau bareme uniformise I' ensemble des 
honoraires et, dans 1a plupart des cas, abandonne I 'andenne pratique 
qui ~nsistait a fixer les honoraires d 'apres Ie tribunal devant qui 
l'affaire etait plaidee. 

Un autre changement porte sur un meilleur contrale des certificats 
car maintenant chaque etape du processus juridique est soumis a certains 
delais. 

n: plus, en matiere de droit de 1a famille, Ie nouveau barellE rend 
compte d.:;s importants changements qu' a apportes la Loi de reforme du 
droit de 1a famille. 

L'aide juridique aux patients des h6pitaux psychiatriques 

Au debut de 1975, 1a cooperation du ministere de 1a Sante et du 
ministere du Procureur general a permis l'adoption d'un programme en 
vertu duquel un avocat de service rend visite regulierement aux patients 
des hapitaux psychiatriques afin de les ~nseiller en matiere juridique. 

Les cliniques juridiques c:oomunautai1:eS indepeodantes 

II y avait~ en 1979-80, 32 cliniques juridiques communautaires 
independantes. Le reglement prevoit un ~mite de subvention de ces 
cliniques, comportant cinq membres, deux nommes par Ie Procureur general 
et trois par Ie Barreau. Le reglement prevoit, en outre, qu 'un des 
membres nonnnes par Ie Procureur general ainsi qu 'un des membres nommes 
par Ie Barreau doivent etre des personnes qui "sont affiliees a la 
clinique." 

Ces services de consultation juridique sont fournis a 1a fois par 
des avocats et par un personnel ayant subi une formation en matiere 
d 'aide juridique communautaire. Les conseils portent sur diverses 
questions et comprennent toute la gamme des questions de droit 
administratif tels que les accidents du travail, I 'assurance-chomage, 
l'irmnigration, les relations de travail, I 'aide sociale, les pensions, 
les creances, les litiges entre proprletaires et locataires ainsi que 
certaines questions r.e levan t du droit de la famille ou du droit de 
I 'environnement. Les cliniques dispensent egalement des services en 
Illatiere de justice pour les jeunes de questions relatives au bien-etre 
des enfants. 

Les "cliniques" s 'occupent non seulement de dossier precis mais 
consacrent une partie de leurs efforts a mettre les citoyens au courant 
de leurs droits et de leurs obligations a I 'egard de questions non 
contentieuses. La plupart de ces cliniques tentent egalement d'offrir a 
leurs clients certains elements d'education juridique. 

Chaque clinique juridique connnunautaire est sous 1a direction d 'un 
conseil d'administration issue de la cornmunaute-meme et qui est, en 
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general, assez representatif de I' ensemble de 1a populat ion desservie. 
Ce conseil d'administration est charge d'etablir 1a politique generale 
de la clinique et se reunit regulierement pour diriger les activites du 
personnel. 

les penaanences des avor.ats de service 

En plus des cliniques communautaires, 42 permanences d 'avocats de 
service fonctionnaient en Ontario en 1979-80. Ces permanences off rent 
les services d 'un avocat (different a chaque fois dans 1a plupart des 
cas) pour plusieurs heures chaque semaine. Cet avocat de service 
offre des conseils sonmaires aux requerants, et les aide a remplir les 
formules d ' aide juridiqlle. Ces permanences se trouvent souvent 
assoc1ees a des organismes d 'aide sociale qui fournissent un local et 
d'autres moyens de soutien dans des centres cornmunautaires, des centres 
d'achats, des eglises, des bibliotheques, par exemple. 

Les societes etudiantes d'aide juridique 

Au cours de l'exercice 1979-80, les ~inq societes etudiantes d'aide 
juridique ont rec;u, en tout, 188 380 $ de subventions. Cette sornme 
represente une augmentation d' a peu pres 45 000 $ par rapport a I' annee 
precedente si l'on considere qu'en 1978-79 la subvention a ete repartie 
entre cinq sodetes au lieu des six qui s' etaient partagee 1a subvention 
en 1977-78. 

La Societe d'aide juridique des etudiants de l'Universite de 
Toronto s'est vu accorder Ie statut de clinique juridique cornmunautaire 
independante et elle oeneficie donc maintenant des subventions du comite 
de subvention des cliniques juridiques. 

La SOl1ilE de 188 380 $ a ete repartie de 1a maniere suivante: 

l'Universite d'Ottawa 43 660 $ 
l'Universite Queen's 37 431 $ 
Osgoode Hall Law School 44 169 $ 
l'Universite de l'ouest de I' Ontario 30 975 $ 
l'Universite de Windsor 32 145 $ 

COlllIre par Ie passe, les societes etudiantes d' aide juridique ont 
joue un rale important. Elles fournissent un service essentiel aux 
citoyens des connnunautes environnantes et en particulier en matiere de 
droits des pauvres et pour les affaires qui n' exigent pas 1a delivrance 
d 'un certificat et qui leur sont confiees par les directeurs regionaux 
des secteurs environnants. 

I.e progra.ae Mmtor - projet reunissant des avocats cllevroones et des 
jeuoes avocats 

Le progrannne Mentor vise a fadliter Ie developpement des 
competences des jeunes avocats en matiere de droit criminel. 

Ce projet part de l'idee que de nombreux jeunes avocats interesses 
par 1a pratique du droit criminel ne connaissent pas leurs a!nes avec 
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lesquels ils peuvent s'entretenir de questions techniques et de 
jugernents rendus. Ie projet est organise de maniere a reunir autour de 
chaque avocat experimente plusieurs de ses jeunes collegues avec qui il 
se reunit de temps en temps de fa~on officieuse. 

Ie projet a COllIre deuxieue but d 'encourager les avocats les plus 
experimentes a contribuer a 1 'education de leurs jeunes collegues en 
leur permettant de les assister, au cours de proces et d' appels en 
matiere criminelle. 

Le projet vise egalement a creer un mecanisme qui encourage les 
jeunes avocats a demander conseil a leurs aines lors d'affaires 
difficiles etant donne qu'il y a de nombreux jeunes avocats qui 
preferent ne pas renoncer a une affaire criminelle serieuse bien qu'ils 
n 'aient pas toujours l' experience necessaire pour s' at taquer a toutes 
ses complexites. 

Le service de recherc:he 

Le service de recherche est charge de mettre au point un systeme de 
collecte, d' indexation, d' archi vage, d' extraction et de diffusion des 
informations, systene qui sera mis a la disposition des avocats de 
l'aide juridique. 

Ge service de recherche accroit l'efficacite des recherches 
juridiques. Etant donne que l'aide juridique a traite plusieurs 
centaines de milliers d'affaires crimine11es, il est clair qu'a peu pres 
to utes les questions juridiques ont ete piochees a maintes reprises. 
Jusqu 'iei le regime d' aide juridique a subventionne, a chaque fois, un 
nouvel effort de recherche qui pourrait souvent etre evite. 

Gette centralisation des recherches permettra d 'eliminer les 
doubles emplois et devrait permettre aux avocats de la province de 
preparer crLaque affaire avec la minutie qui s'impose. 

Une repr€sentation juridique independante pour les enfants 

Au mois de janvier 1979 Ie ministere du Procureur general a demande 
au regime de l'aider a mettre en oeuvre les modifications proposees a la 
wi sur Ie bien-etre des enfants. D'apres ces modifications, la ('..our 
serait tenue, a chaque fois qu'un enfant n'est pas represente au cours 
de procedures de sauvegarde, de decider si les interets de 1 'enfant 
exigent une representation independante. Le minis tere a demande au 
regime de dresser la liste des avocats de la province qui accepteraient, 
au besoin, de representer un enfant dans les cas ou Ie juge a decide que 
cela est souhaitable. 

Le regiue a accepte de dresser de telles listes dans ses 46 bureaux 
regionaux et de transmettre, aux avocats, les requetes du tribunal. Les 
avocats seront nommes a tour de role. 

les avocats inscrits sur cette liste sont remuneres par 
du tuteur officiel (Office of the Official Guardian). 
representation d'un jeune pose des difficultes particulieres, 
du tuteur nommera lui-meme l'avocat charge du dossier. 
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Ie Bureau 

7 
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Dans chaque comte et dans chaque district i1 existe un comite local 
comprenant Ie directeur de la Sodete d 'aide a 1 'enfance, Ie directeur 
local de l' aide juridique ainsi qu' un membre reconnu du Barreau. Ges 
comites conseillent Ie Procureur general quant au fonctionnement du 
programme et suivent de pres la performance des avocats charges des 
affaires. 

Les services juridiques dans Ie Nord de 1 'Ontario 

Au mois d 'aout 1973, un sous-comite spedal a ete charge de faire 
enquete sur les problemes relatifs a la prestation des services d' aide 
juridique dans Ie Nord de 1 'Ontario. Parmi ses quatorze 
recommandations, Ie Sous-comite recornmandait Ie maintien du service des 
appels telephoniques a frais renverses a destination du bureau du 
directeur regional, a partir des regions eloignees ainsi que Ie maintien 
des coupons de voyage distribues aux requerants. D'apres Ie Comite, un 
avocat de service devrait preceder d 'un jour ou deux les cours de 
circuit lors de leurs dep1acements dans les regions eloignees afin 
d'effectuer un examen prealable des affaires civiles et criminelles. Le 
rapport de 1 'agent d'evaluation a ete remplace par une simple 
declaration d' apres laquelle l' avocat de service tranchera la question 
de l' admissibilite. L' avo cat de service pourra, en outre, representer 
tout requerant beneficiant de l' aide sociale au meme titre que si 
celui-ci s'etait vu delivrer un certificat d'aide juridique. Il existe 
une liste speciale d'avocats qui acceptent de representer les requerants 
qui vivent dans des regions eloignees mais, ainsi que nollS l' avons deja 
dit, l'avocat de service peut representer tout requerant qui en fait la 
demande sans qu' il soit necessaire de faire delivrer un certificat 
d'aide juridique. 
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TABLEAU 8 
Revenus et cJepenses de I' aide juridique en Ontario: 1979-80 

REVENUS 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement provincial 

Interets sur les 
~omptes des avocats 

Recouvrements et t:Ontri­
but ions des clients 

Autres 

Total des revenus 

DePENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats 
salaries 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et t:Ontributions 

Depenses nettes 

TOTAL 

8 676 900 

21 026 800 

3 857 753 

2 913 324 

178 419 

36 653 196 

6 714 362 

3 469 165 

26 145 136 

308 696 

36 637 359 

2 913 324 

33 724 035 

Population: 8 558 200 

Affaires criminelles 
en vertu de l'accord Aut res 
federal-provincial (F/P) 

3 857 753 

642 363 2 270 961 

178 419 

3 493 279 3 221 083 

519 045 2 950 120 

16 308 563 9 836 573 

76 387 232 309 

20 397 274 16 240 085 

642 363 2 270 961 

19 754 911 13 969 124 

Total des depenses par habitant 4,28 $ 

Depenses nettes par habitant 3,94 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 2,31 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales faisant 
l'objet de poursuites sommaires 
et affaires civiles) 1,63 

Autres programmes par habitant 0,04 
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Voir les notes: 5,7,8,23,25 
26,32,43,45, 
52 

LE Bl~EAU 00 ~ENSEUR PUBLIC a L'tLE-DU-PRINCE-F!ooUARD 

Historique 

U n 'existait, avant Ie mois d 'octobre 1973, aucun regirre d 'aide 
juridique systematique ii I '!le-du-Prince-&iouard. Lorsqu 'un individu, 
at:cuse d 'une infraction serieuse, ne pouvait pas se payer les services 
d 'un avocat, Ie minis tere provincial de la Jus tit:e, sur demande d' un 
tribunal au d' un avot:at, s' arrangeait pour Ie faire defendre par un 
avocat du secteur prive. 

Il en etait d' ailleurs de meme lorsque un avocat se trouvai t en 
face d 'un client demuni. Suite ii une lettre de 1 'avocat, exposant Ie 
problerue, Ie ministere pouvait dedder de nommer un Irembre du Barreau 
pour Ie defendre. Dans ce cas t:' est Ie ministere qui reglait les 
honoraires de l'avocat. 

C 'est Ie 10 avril 1973 qu 'est paru Ie rapport Mad<immie sur 1a 
constitution des tribunaux et des institutions judiciaires et quasi­
judit:iaires ainsi que sur certains autres aspects de l'administration de 
la Justice dans 1a province. Parmi ses recommandations, Ie rapport 
pronait l'adoption par 1a province d'un systeme de defenseur publit: afin 
d'instaurer, en matiere criminelle, un servit:e d 'a.ide juridique dans la 
province. Mais Ie gouvernement venait justement d'introduire devant 
l'Assembl€e legislative un projet de loi visant l'instauration d'un 
systeme d'aide juridique de type judiciaire c'est-ii-dire un systeme ou 
les avocats sont remuneres a l'acte. Ce regiIre devait entrer en vigueur 
Ie 1er avril 1973. La Loi a ete adoptee, signee mais jamais 
promulguee. A sa place, Ie 1er octobre 1973, 1a province a adopte un 
systeme de defenseur public c'est-ii-dire, en fait, un systeme d'aide 
juridique en matiere criruinelle. 

Tel qu'il font:tionne aujourd'hui ii 1'!le-du-Prince-Edouard, Ie 
regime d'aide juridique n'est fonde sur aucun texte Iegislatif. C'est 
simplement qu'en 1973 Ie gouvernement a decide d'instaurer un systerre de 
defenseur public pour une periode d'essai de trois ans. 

En 1979-80 Ie progrannne en etait ii sa septieme annee de 
font:tionnement SOllS l'egide du ministere de la Justice de l' !le-du­
Print:e-&iouard. 

Plan, strueture et fonetionnement 

En 1979-80, Ie Bureau du defenseur public (Office of the Public 
Defender) employait deux avocats salaries (dont Ie directeur de I 'aide 
juridique) et une secretaire. Comrre par Ie passe, les services offerts 
par ce bureau t:ontinuaient ii etre regis par l'at:t:ord federal-provincial 
sur 1 'aide juridique en matiere criminelle. En 1979-80 les avocats 
salaries ont regIe ii peu pres 98% de I' ensemble des affaires d' aide 
juridique, Ie reste etant confie a des avot:ats du secteur prive. 
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Parmi les questions presentees au Bureau du defenseur public, 
nombreuses sont celles qui ne relevent pas de la mission confiee Ii cet 
organisme. Aux fins statistiques seuls sont releves les problemes 
juridiques qui exigent la presence d'un avocat devant Ie tribunal. Sur 
demande, Ie requerant sera mis en contact avec un des avocats salaries 
qui Ie conseillera. La plupart des affaires de conduite en etat 
d'ivresse, par exemple, n'exigent pas l'intervention d'un avocat aupres 
du tribunal car la nature technique de la preuve en pareille matiere 
fait que le resultat de l'affaire est assez previsible. La plupart des 
requerants connaissent assez bien les suites possibles d 'une pareille 
affaire et ils dherchent simplement Ii confirmer leur impression. 

De nombreuses autres demandes porten.t sur les questions de droit 
civiL La plupart d tentre-elles relevent du droit de la famille, des 
droits des consommateurs ainsi que des regles regissant les rapport!" 
entre les proprietaires et les locataires. Fn general un des avocats 
salaries offrira, s'il est disponible, des conseils sorrmaires gratuits 
bien que de nombreuses affaires exigent une intervention plus poussee. 
En pareils cas on conseillera au requerant de prendre contact avec un 
avo cat du secteur prive. 

Ie directeur siege a. Charlottetown. L 'autre avocat salarie dessert 
normalement la region de Summerside depuis un bureau situe au Palais de 
Justice de ce lieu mais, en plus, il se produit devant les autres 
tribunaux de la province. Dans la region de Summerside, Ie nombre des 
demandes s' eleve au trois-q uart a. peu pres du nombre de demandes rec;ues 
par Ie Bureau de Charlottetown. L'experience semble jusqu'ici demontrer 
que Ie personnel de soutien d'un seul bureau est en mesure de s'occuper 
des travaux d 'administration et de bureau pour I 'ensemble du progra.nnile. 
Cette methode facilite les communications entre les avocats salaries et 
favorise l' uniformisation des procedures a. travers l' ensemble de la 
province. Cela offre, en outre, une incitation supplementaire aux 
avocats salaries puisque cela leur pennet d' oeuvrer aupres de tous les 
tribunalLx de la province. 

Admissibilite 

Ie programme offre une aide juridique gratuite Ii to ute personne 
qui, de l'avis du defenseur public, releve de l'article 4(1) de l'accord 
federal-provincial qui prevoit que: 

L 'Organisme provincial fixera les conditions finanderes en vertu 
desquelles l'aide juridique sera accordee mais il devra faire 
application de regles flexibles afin de determiner si le requerant 
est en mesure de se payer les services d 'un avocat sans que cela 
n 'entraine pour lui au, Ie cas echeant, pour les personnes qui sont 
a. sa charge, un fardeau financier excessif c'est-·a.-dire sans que Ie 
requerant n'ait a. s'endetter de fac;on excessive ou a. se defaire des 
quelques biens qui J.ui sont necessaires. 

En matiere criminelle, Ie requerant depose une demande aupres d 'un 
des avocats salaries qui tiendra compte de son revere et de son etat de 
fortune, de la complexite de l'accusation portee contre lui ainsi que du 
coGt approximatif des services d '00 avo cat du secteur prive. Ce coGt 
sera alors compare aux revenus dont dispose le requerant. 
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Sans restreindre la generalite du critere enonce a. l'article 4(1) 
de 1 '~ccord, on a recours a une echelle mobile permettant de trancher la 
quest~on de l'admissibilite financiere. S~lon ce critere, un requerant 
se verrait refuser le benefice de 1 'aide juridique gratuite si son 
revenu hebdomadaire net depasse 100 $ et si par ailleurs 11 n'a pa d 
lour~es obligations finanr:.ieres et que son dossier est simple. s c: 
crit~re semble moins exigeant que dans les autres juridictions mais 11 
conVlent de rappeler que le salaire minimum de l' !le-du-Prince-E'.douard 
est plus bas q~'autre part et qu'il y a beaucoup de jeunes avocats, et 
e~ pa:ticulier a Charlottetcwn, qui recherchent l'occasion d'acquerir de 
1 ex?erience en plaidant des dossiers relativement simples. Plus un 
doss~er est complexe et plus les charges financieres du requerant sont 
lourdes, plus on elargit les criteres d'admissibilite. 

La port~ des serviees rendus 

En matiere criminelle 

, .. Confo~~nt Ii 1 'Accord federal-provincial de partage des couts en 
~at~ere cnmmelle, la ?.:-ovince est, tenue de fournir une aide juridique 
a tout~ ?ersonne financ~erement admissible accusee d'un acte criminel ou 
poursu~v~e en vertu de la Loi sur 1 'extradition ou de la Lo; s 1 

" 1 f ' , -'- ur es 
cr~ne s ugH~fs et dans tous les cas ou la Couronne interjette appel 
dans une affaire d'infraction a. une loi federale. Pour ce qui est des 
autres af~aires cri~nelles, telles ql-E les infractions faisant 1 'objet 
de pours~~tes so~~res ou de poursuites intentees en vertu de la Loi 
sur les Jeunes del~nquants, la province devra admettre au benefice de 
l' aide juridique tout requerant qui risque une peine de prison ~u la 
perte de ses moyens de subsistance. Dans les autres affaires la 
province aura toute latitude pour accorder ou non le benefice de l:aide 
juridique. 

En matiere civile 

Le ler decembre 1979 
de droit de la famille 
federal-provincial qui 
financiere. 

Les baremes 

un regime complet d'aide juridiql-E en matiere 
a ete instaure dans le cadre d'un projet 

fonctionnait encore a. la fin de l' annee 

Ie bareme s 'applique a. toutes les affaires confiees en tout ou en 
partie a. un avocat du secteur prive. L'avocat envoie ses comptes au 
bure~u,d'~ide juridiql-E qui laq approuve et les transmet pour reglement 
au ~nLstere de la Justice. 

Les projets experimentaux et les services l!OIIlplementaires 

Le projet d 'aide juridiql-E en matiere de droit de la famille, que 
no us avons decrit plus haut, est Ie seul programme complementaire d'aide 
juri~ique Ii l'!le-du-Prince-ectouard. C'est-a.-dire que, dans cette 
prov~nce, aucun autre bureau ou aucune autre organisation ne s' occupe 
d 'aide juridique en dehors du regime provincial. 
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TABlEAU 9 
Revenus et ~penses de 1 'aide juridique a 1 'tle-du-Prtnee-&iouard: 1979-80 

Population: 124 000 

Affaires criminelies 
REVENUS TOTAL en vertu'de l'ac~ord 

federal-provincial 
(F/P) 

Gouvernement du Canada 82 500 

Gouvernement provincial 4 400 

Interet sur les ~omptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 
contributions des clients 

Autres 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation de services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

o 

86 900 

15 980 

68 382 

2 536 

86 898 

0 

86 898 

Total des depenses par habitant 0,70 $ 

Depenses nettes par habitant 0,70 

Depenses nettes par habitant 

15 980 

68 382 

2 536 

86 898 

86 898 

(affaires criminelles F/P) 0,70 Voir les notes: 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales faisant 
l'objet de poursuites sommaires 
et affaires civiles 

Autres programmes par habitant 
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Autres 

5,7,8,23,25, 
26,30,32,35, 43,45 

n 
:1 
'I ,I 
" 

1 
:1 
Ii 

ni. 

QlEBEC 

LA. WfllSSlON JES SERVICES JURlDlQUES DU ~ 

Historique 

Au Quebec, l'aide juridique remonte a 1951, cfest-a-dire l'annee ou 
Ie Barreau du Quebec a instaure un service d'aide juridique. Au mois de 
fevrier 1956, l'Association des jeunes avocats de Montreal a constitue 
une societe a but non lucratif: Ie Bureau d' aide juridique du Barreau 
de Montreal. Ce service comprenait un secretariat pennanent sous la 
direction d 'un avocat employe a plein temps et charge de recevoir les 
requerants et d'examiner les demandes d1aide juridique. 

Ie requerant admissible etait renvoye a un avocat du secteur rrive 
qui offrait ses services professionnels a titre benevole. Les frais de 
Justice et les debours etaient regles par l'aide juridique et ce sont 
les membres du Barreau qui ont subventionne les dix premieres annees de 
fonctionnement. Dans la limite des ressources disponibles I 'aide 
juridique etait accordee dans tous les domaines du droit et quel que 
soit Ie tribunal devant lequel la procedure devait etre intentee. 

En 1967, Ie gouvernement du QJebec decida d'augmenter 
progressivement Ie montant de ses subventions annuelles afin 
d'encourager l'elargissement du service. Les avocats salaries de l'aide 
juridique ne parvenaient plus a repondre au nombre croissant de requetes 
et les avocats du secteur prl.ve qui collaboraient au service 
continuaient a Ie faire a titre benevole. 

Dans Ie but de poser les bases d'un programme d'aide juridique plus 
structure, Ie Barreau de la province du Quebec et Ie ministere 
provincial de la Justice signerent deux accords successifs, en l'hiver 
de 1971 puis en l'ete de cette meme annee. Aux termes de ce second 
accord, Ie Barreau s'engageait a 'fournir une aide juridique en matiere 
criminelle. Le bareme prevoyait une remuneration egale a 60% des 
honoraires normalement en cours. Le Barreau s'engageait, par ailleurs, 
a preter gratuitement son concours en matiere civile. 

En 1970, 1971 et 1972 des cliniques juridiques furent etablies dans 
les quartiers defavorises de Montreal, de la ville de Quebec et de 
Sherbrooke. Les Barreaux des villes de Montreal et de Quebec ainsi que 
Ie Barreau provincial organiserent egalement des bureaux d 'aide 
juridique. La coordination faisait cependant de£aut et Ie travail 
s'effectuait encore a titre benevole. 

Le 8 juillet 1972 etait signee la Loi de l'aide juridique de la 
province de Quebec et Ie 23 aout 1973 est intervem..E la nomination des 
membres de la Commission des services juridiques prevue dans la Loi. 

Le 12 decembre 1972, la province de Quebec et Ie gouvernement 
federal du Canada signent un accord de partage des couts de l'aide 
juridique en matiere criminelle. 
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Plan. strueture et fonetioo:oement 

La Ini de 1 'aide juridique au Quebec, a ete votee par 1 'Assemblee 
nationale au mois de Jlillet 1972, proclamee en partie au mois de 
septembre 1972, modifiee au mois de decembre 1972 et proclamee dans son 
ensemble au mois de juin de l' annee suivante. La Loi fut modifH~e de 
nouveau en juin 1978, en juin 1979 ainsi qu'au mois de decembre de cette 
meme annee. 

La Loi cree une corpc,.:-ation. au sens du code civil, la Commission 
des services juridiques qui est chargee de 1 'administration du regirre 
d'aide juridique. Son siege social est a ~bntreal et elle est composee 
de douze membres nommes par Ie Lieutenant gouverneur en Conseil et 
choisit des personnes qui, en raison de leurs activites, sont 
susceptibles de contribuer d 'une fa«;.on particuliere aI' etude et a :"a 
solution des problemes juridiques des milieux defavorises. La 
Commission comprend Ie ministre adjoint de la Justice ou son 
representant ainsi que Ie ministre adjoint des Affaires sociales ou son 
representant qui sont membres a titre consultatif. 

La Commission doit veiller a ce que l' aide juridique soit fournie 
aux personnes economiquement defavorisees et, a cette fin, elle a forme 
et developpe des corporations regionales d 'aide juridique et les a 
habilitees a fournir l' aide juridique. la Commission subventionne les 
corporations regionales et locales qui assurent la prestation des 
services juridiques. 

La Commission encourage Ie developpement de programme d'information 
et d'education juridique a l'intention des personnes economiquement 
defavorisees. 

Les c::orporations regionales 

En 1979-80, onze c.orporations regionales fonc:tionnaient sous 
l' egide du regime d' aide juridique du QJ.ebec. II s' agit de centres 
communautaires d'aide juridique qui doivent, d'apres la Loi, incorporer 
dans leur nom l'appellation de corporation regionale. 

Les corporations regionales sont des l:orporations o.ll sens d,'.l (".ode 
civil et elles ant pour fonction de fournir l'aide juridique sur un 
territoire donne. Elles etablissent des bureaux d 'aide juridique dans 
les regions qu 'elIes desservent, selon les besoins de la population. 
Elles engagent des avocats et des notaires a temps plein ainsi que les 
autres employes necessaires. Void la liste des corporations 
regionales: 

Bas Saint Laurent/Gaspesie nord-oudst 

Cote nord Quebec 

Estrie Outaouais 

Laurentides-Lar~udiere Rive-sud 
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~~uricie-Bois-Franes Saguenay-Lac St-Jean 

Hontreal 

Les c::orporations lDt:al.es 

La corporation regionale recommande la creation et l'accreditation 
de corporations locales d'aide juridique la ou une telle creation semble 
s'imposer. Oes corporations locales possedent egalement la personnalite 
juridique et sont incorporees en vertu de la partie 3 de la Loi des 
societes du Quebec. II existe a 1 'heure actuelle deux corporacions 
locales, une a Montreal et une a Hull. 

Les corporations locales fonctionnent en general de maniere plus 
autonorne que les bureaux bien qu'elles beneficient main tenant de 
subventions annuel1.es des corporations regionales et qu' elles doi vent 
par consequent repondre a certains criteres en ce qui concerne leur 
fonctionnement. Les corporations regionales doi vent veiller a ce que 
les activites d'une corporation locale du territoire soumis a leur 
juridiction s I integrent dans I' ensemble des services juridiques de la 
region et a ce que ces corporations locales observent les dispositions 
de La Ini et des reglements. 

Les bureaux 

II existe maitenant, au Quebec, 142 bureaux dont 140 relevant de 
corporations regionales et deux de corporations lor.:ales. Au mois de 
mars 1980, 325 avocats travaillaient a plein temps dans les bureaux de 
l'aide juridique. 

Les demandes d' aide juridique sont faites a la corporation locale 
au au bureau Ie plus proche de la resid~nce du requerant. Celui-ci se 
verra delivrer une attestation s'il repond auJC conditions financieres et 
juridiques d'admissibilite. 

Une fois qu 'une telle attestation a ete delivree, Ie requerant est 
libre de choisir son avocat. II peut choisir un avocat de la pratique 
privee ou un aV0cat du bureau, salarie a temps plein. Les avocats 
salaries peuvent egalement renvoyer Ie client a un autre avocat lorsque 
Ie probl~te necessite une competence particuliere ou lorsqu' il se pose 
un conflit d'interets. 

La. port~ des services rendus 

L'aide juridique porte sur l'ensemble des domaines civil, criminel, 
et penal. Les questions suivantes ont cependant ete exclues du champ 
d'application: 

- une action en diffamation ou une action en libelle, en 
demande seulement; 

toute~ procedures, representations, negotiations ou 
consultations en relation avec une election; 
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- une a~tion pour se pourvoir au ~s d'usurpation de charges 
au de franchises; 

- une action en donnnages pour rupture injustifiee de 
promesse de mariage en demande seu1ement; 

une action en dommages pour alienation d'affection en 
demande seu1ement; 

- une poursuite en vertu de 1aque11e une amende est 
susceptible d 'etre payable au poursuivant tota1ement ()u 
partie11ement en poursuite seulement; et 

toute defense relative a une infraction aux lois au aux 
reg1ements concernant 1e stationnement. 

Admissibilite 

L'admissibi1ite depend du r.evenu et de puis 1e 1er janvier 1980 une 
personne seu1e doit, pour pouvoir b€neficier de l'aide juridique, avoir 
un revenu brut hebdomadaire n 'excedant pas 155 $. Pour un couple aVl~c 

un dependant ce chiffre passe a 195 $ plus 15 $ pour chaqlle dependant 
supplementaire. Ce critere est applique de maniere flexible et 1es 
sommes prevues sont indexees au sa1aire canadien moyen. Des ajustements 
sont faits au 1er janVier de chaque annee. 

La decision quant a l'admissibilite financiere d'un requerant 
appartient a chaque avocat et aucun requerant ne se verra refuser l'aide 
juridique pour des motifs financiers sans avoir re~u auparavant 1e 
benef ice d' une interview. En cas de refus, Ie requerant pourra fai re 
appel de la decision devant 1a Commission provinciale de revision a qui 
appartient 1e dernier mot. 

Aux termes de l' accord federal-provincial de partage des couts 
aucune condition de res idence n 'est pas&: en matiere criminelle. En 
matiere civile, il existe un accord de reciprocite avec 1es autres 
provinces qui possedent un regirre d 'aide juridique et en vertu de ces 
accords l' aide juridiqlle peut etre accordee aux personnes qui resident 
habituel1ement dans ces autres provinces. 

Lorsqu'il n'existe aucun accord de reciprocite avec la province ou 
1e pays d 'origine d 'un non resident, 1 'aide juridique peut cependant 
etre accord&: selon les cas. 

Au cours des deux dernieres annees 
juridique n' a pas sensiblement change. 
pres 2 000 000 de personnes repondent aux 
bilite, soit un tiers de la population. 

Autres services et projets 

Ie nornbre de requetes d 'aide 
On estime qu 'au QJ.ebec a peu 
criteres financiers d'ad~ssi-

La Commission offre lUl important servir.e de consultation, 
d'education et de recherche. Le Groupe de recherche juridique a repondu 
a 13 061 demandes de renseignement de la part des avocats travaillant 
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pour l' aide juridique. La Commission a egalement organise des seances 
d'etude pour 1e personnel et des seances de formation pour 1es nouveaux 
avocats de l'aide juridique ainsi que d'autres personnes. Le service de 
recherche pubUe et tient a jour un Manuel de 1 'aide juridique. Ce 
manuel expose de nombreuses questions juridiques dont auront a connaitre 
1es avocats de l'aide juridique. Ce service a ega1ement edite certains 
documents educatifs en matiere juridique et ces documents sont publies 
par des groupes d'education popu1aire ou par la Commission. Ces 
documents traitent de prob1emes juridiques interessant 1e public et ont 
ete ecrits a l'intention du bulletin de la cooperative des consommateurs 
de Montreal. Us contiennent des bandes dessinees aI' intention des 
jeunes. 

Afin d'accroitre la capacite 
ega1ement engage une crimino10gue. 
confie a un bib1iothecaire. 

de recherche, 1a Commission a 
Le centre de documentation a ete 

Au cours de 1979-80, 1a Commission provincia1e a 
348 235 $ a ses services juridiques, de consultation et de 
Les corporations regionales ont consacre, en plus, 154 
perfectionnement professionne1. 

cons acre 
recherche. 
984 $ au 

La Commission dispose egalement d 'un tres actif service 
d'information. Au cours de I 'annee passee, ce service a mene une 
campagne radiophonique intitu1ee "La minute juridique", dlffusee sur 1es 
ondes de plus de 57 postes emetteurs. Les journaux locaux et regionaux 
ont ega1ement repris une partie de cette campagne dans leurs co1onnes. 
De plus, 26 programnes televises de 30 minutes chacun ont ete produits 
et diffuses. La serie intitu1ee "Justice pour tous" a remporte une 
medaille d 'argent au festival Can-Pro. Une autre serie comportant 26 
programmes d tune heure chacun sera diffusee a la television par cable. 
P1usieurs brochures destinees a parfaire l'education juridique du public 
ont ete reimprimees et 1e service en a distribue plus d'un million. 11 
a ega1ement assure la tenue de conferences de presse. En 1979-80 1e 
budget de ce service s'est eleve a 1a somme de 204 735 $. 

Les corporations regionales oat ega1ement realise de nombreux 
projets speciaux, des seances d'etude et des activites educatives a 
l'intention du public. 
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TABIEAU 10 
1979-80 Revenus et depenses de l' aide juridique au Q.I€bec: 

Population: 6 298 000 

I 
Affaires criminelles 

REVENUS TOTAL en vertu de l' accord 
federal-provincial 
(F/P) 

Gouvernement du Canada 6 451 700 

Gouvernement provincial 26 858 500 

Interet sur les comptes 
de fideicommis des avocats 0 

Recouvrement et 
contributions des clients 140 065 

Aut res 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation de services 
par avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvremehts 
et contributions 

Depenses nettes 

4 737 967 

38 188 232 

2 115 676 

19 965 526 

13 913 558 

35 994 760 

140 065 

35 854 695 

Total des depenses par habitant 5,72 $ 

Depenses nettes par habitant 5,69 

660 726 

6 201 387 

4 379 172 

11 241 285 

11 241 285 

Autres 

140 065 

1 454 950 

13 764 139 

9 534 386 

24 753 475 

140 065 

24 613 410 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 1,78 

Depenses nettes par habitant 
(infl'acUons provinciales faisant 
I'objet de poursuites sommaires 

Voir les notes: 5,7,8,9,23 
25,26,32,39, 
43,45,53 

et affaires civiles) 3,91 

Autres programmes par habitant 
l-. 
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LA OHUSSION IES SERVICES JURIDI~ CXHruNAurAlRES IE IA SASKATCHEWAN 

Historique 

La wi des services juridiques communautaires de la Saskatchewan, 
1974 (R.S.S. 1973-74 c.11 modifiee par R.S.S. 1978-79, c.20) apporte aux 
residents de la Saskatchewan to ute une gamme de services d'aide 
juridique. A partir du mois d'aout 1974, Ie regime de services 
juridiques communautaires de Ia Saskatchewan a offert une aide juridique 
populaire par l'intermediaire d'un reseau provincial de commissions 
locales. II existait, en 1979-80, 13 commissions locales. Chaque 
commission locale represente des groupes communautaires et est 
constitu8e en vertu de la wi sur les societes. D'apres I'article 15 de 
la loi des services juridiques, ces commissions negocient des contrats 
avec Ia Comnission provinciale pour la fourniture de services juridiques 
locaux et de services d'information au public. 

Depuis le mois de novembre 1974 il existe entre les gouvernements 
du Canada et de la Saskatchewan un accord de partage des couts de l'aide 
juridique en matiere criminelle. 

La Commission des services juridiques communautaires de la 
Saskatchewan (Saskatchewan ColIDlunity Legal Services Commission) est une 
corporation composee de neuf trembres. Cette Commission comprend trois 
membres nommes par les presidents des commissions locales et choisis 
parmi eux; un membre nomme par le Lieutenant gouverneur en conseil parmi 
les membres du Barreau de la Saskatchewan des ignes par 1 'ensemble des 
avocats; trois membres nommes par le Lieutenant gouverneur en conseil; 
un membre nomme par le Procureur general du Canada parmi les membres du 
Barreau de la Saskatchewan et un employe du. ministere du Procureur 
general. 

Ie president est egaletrent directeur general de la Commission, 
charge d'engager Ie personnel, de participer aux negociations des 
comnissions regionales, d'assurer l'execution des politiques de la 
Corrunission et d' effectuer certaines autres taches qui peuvent lui etre 
confiees. 

La Comnission subventionne, sous contrat, le fonr:tionnement des 
commissions regionales et surveille les services juridiques fournis en 
vertu de Ia loi. Si elle estirre qu 'une commission agit de fac;on 
contraire a ses instructions ou d'une man1E!re qui lui semble contraire 
aux interets des clients, elle peut refuser une subvention ou retirer 
l'accreditation. 

La Commission est habilitee a fixer des regles d'admissibilite, a 
dresser des directives administratives en matiere d 'aide juridique a 
l'intention des commissions regionales, a ratifier les contrats passes 
avec ces commissions, a accrediter les commissions regionales, a engager 
des avocats dans Ie cadre du regime d 'aide juridique, a encourager et a 
aider les programmes universitaires de travaux pratiques en droit, a 
auto riser le recours a des etudiants pour la prestation de services 
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juridiques, a faire connaitre au public la loi et Ie regime d' aide 
juridique et a en assurer l'execution. 

Les commissions regionales sont habilitees a engager Ie personnel 
de soutien qui leur est necessaire et, sur autorisation de la 
Cormnission, elles peuvent engager et licencier les avocats. les 
commissions regionales sont egalement habilitees a conseiller leur 
personnel a 1 'egard des besoins juridiques des residents locaux, a 
nommer des comites d'appel pour examiner les refus motives par 
l'inadmissibilite financiere du requerant, a negocier des contrats 
regionaux avec la Commission, a etablir des programmes d'information et 
de consultation et a porter a l'attention du public les services 
juridiques prevus par la Loi. 

La plupart des services juridiques sont fournis par des avocats 
salaries et par Ie personnel des commissions regionales et de la 
Cormnission. Certains services sont fournis par des avocats du secteur 
prive (remuneres a l'acte) qui acceptent de s'occuper d'affaires lors de 
conflits d' interets, ou lorsqu' 11 semble impossible ou inconvenant de 
con.fier 1 'affaire aux avo cats salaries ou, encore, lorsqu'll s 'agit 
d 'une infraction au code criminel et que la loi offre au client Ie Ubre 
choix de son avocat. Tout client accuse d 'une infraction au ccxle 
ctiminel ou a une autre loi du Parlement du Canada est libre de choisir 
son avocat d 'apres une Uste d 'avocats du secteur prive si 1 'infraction 
dont il est accusee est passible d 'une peine d 'emprisonnement a vie. 
L'avocat ainsi choisi a Ie droit de refuser Ie dossier. 

La portee des services 

En matiere criminelle 

Aux termes de l'accord federal-provincial, la province doit fournir 
une aide juridique a toute personne repondant aux criteres financiers 
d'admissibilite et accusee d'un acte criminel au poursuivie en vertu de 
la loi sur I' extradition ou de la loi sur les criminels fugitifs ainsi 
que dans tous les cas ou la Couronne interjette appel a l'occasion d'une 
affaire criminelle federale. En ce qui concerne les autres affaires 
crimi.nelles, par exemple, les infractions faisant l'objet de poursuites 
s0mmaires ou de procedures en vertu de la loi sur les jeunes 
delinquants, la province peut accorder Ie benefice de l'aide juridique a 
un requerant si celui -ci risque une peine d' emprisonnement au la perte 
de ses moyens de subsistance. funs la plupart des cas ce pouvoir 
discretionnaire va s'exercer en faveur du requerant. 

I.e regime constitue, en matiere criminelle, un systeme de 
prestation de services juridiques ancre dans la cOlllnunaute. Ainsi, les 
dossiers des requerants admissibles seront en general traites par les 
services de 1 'aide juridique et renvoyes devant les avocats du secteur 
prive seulement en cas de conflit d'interets ou a l'occasion d'affaires 
qui exigent une competence particuliere da~s un domaine precis. 
Rappelons, cependant, que les personnes accusees d 'une infraction au 
code criminel au a 1..n1 autre loi federale sont libres de choisir leur 
avocat. 
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En matiere civile 

En 1979-80 Ie regime a fourni, en matiere civile, des services 
juridiques dans les domaines du divorce et de la famille; dans les 
affaires de faillite, de succession; de relations entre proprietaires et 
locataires; d' allocati.on du Bien-etre social; d' imp6t sur Ie revenu; 
d'accidents de vehicules automobiles; d'assurance-chomage; de droits des 
consoIlIIlateurs et de pensions de vieillesse. Ajoutons a cette liste les 
affaires portant sur des problemes de salaire et d' emploi, de petites 
creances, d'assurance, de changement de nom, d'actes dommageables 
(torts) , de rnainmise sur des enfants. En fai t, Ie regime d' aide 
juridique englobe tout sauf les affaires generatrices d 'honoraires. Ce 
sont les avocats salaries qui s' occupent des affaires civiles sauf en 
cas de conflit d'interets au d'autres circonstances exceptionnelles. 

Les services rendus 

En 1979-80, ce sont les avocats salaries et les autres membres du 
personnel des cliniques communautaires qui ont assure la plus grande 
part des services. les 13 cormnissions regionales ont accepte 16 250 
requetes et fait aboutir 14 313 affaires. 11 n'existe aucune 
statistique sur les operations du bureau des services juridiques du 
Nord. Ces chiffres correspondent aux chiffres de 1978-79, soit 15 904 
et 16 177 respectivement. Ajoutons que les avocats du F;ecteur prive se 
sont occupes, au cours de 1979-80, de 505 affaires criminelles et de 625 
affaires civiles. Ces chiffres representent une importante baisse par 
rapport a l'annee precedente ou les chiffres correspondants etaient 
2 562 et 2 843. 

Admissibilite financiere 

Tout requerant peut recevoir Ie benefice de l'aide juridique si: 

- au moins une partie de son revenu provient d' un programme 
d'assistance sociale du ministere des Services sociaux, du 
ministere de la Saskatchewan du Nord ou du ministere 
federal des Affaires indiennes et du Nord; 

si, sans recevoir d' a.ssis tance sociale, il ne dispose 
cependant que d' un revenu e~al au inferieur a celui qui 
lui permet~rait de beneficier de l'assistance sociale; ou 

si le paiement des servi~es d'un avocat aurait pour effet 
de reduire son revenu au point ou il deviendrait 
admissible aux prestations d'assistance sociale. 

Aucun client de l'aide juridique ne pourra se voir tenu d'effectuer 
une contribution si cette contribution aurait pour effet de reduire son 
revenu au point ou il devient admissible aux prestations de l'assistance 
sodale. 

Les contributions et les couts 

La contribution financiere 
l'assistance juridique est laissee 

des personnes beneUciant de 
a la discretion de la Connni.ssion et 
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lorsque celle-ci exige du client qu'il contribue aux c~Gts des services 
juridiques rendus, la somrne dGe devient une dette susceptible de 
recouvrement judiciaire devant les tribunaux competents. 

Lorsqu'un client de l'aide juridique se voit attribuer, par un 
tribunal, ses frais de justice, ceux-ci doivent etre verses a la 
Commission a qui Us reviennent de droit. Lorsqu 'un requerant, par 
contre, est condamne au paiement des frais de justice de son adversaire, 
1a Commission pourra les regler a sa place. 

Les progr&mleS experimentaux et les services complEimentaires 

La plupart des conmissions regionales ont participe de diverses 
manieres aux programmes d'action preventive, au programme d'education du 
public, a 1 'organisation des groupes et aux consultations juridiques a 
l' intention des societes a but non lucratif. Les diniques juridiques 
fournissent des conferenciers aux groupes corrmunautaires interesses par 
tel ou tel domaine du droit et les conferenciers participent egalement a 
des prograrrmes radio 0<1 telediffuses et a des seminaires qui ont lieu, 
parfois de fa<;on reguliere, dans des etablissements correctionnels et 
scolaires ou ailleurs. 

Les dlangements r€ceuoent intervenus 

Au cours des quelques dernieres annees, Ie regime de la 
Saskatchewan a subi plusieurs changements. Le ler septembre 1978 Ie 
Procureur general a confie a son Honneur Ie juge R. H. McClelland la 
mission d'etudier l'ensemble des services d'aide juridique. Ce dernier 
a rendu son rapport. Ie 15 dikembre 1978 et les recommandations qu'll a 
effectuees ont entraine la modification de la Loi. (R. S. S., 1979, 
c. 20). En vertu des nouvelles dispositions, Ie directeur provincial 
peut ne pas etre avocat, et les commissions se voient maintenant 
obligees de respecter Ie budget qui leur est alloue pour 1 'annee. Les 
aut res changements portent sur des questions administratives 
secondai res. 
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TABlEAU 11 

Revenus et depenses de 1 'aide juridique de la Saskatchewan: 1979-80 

Population: 947 400 

REVENUS 

Gouvernement du Canada 

Gouvernement provincial 

Interet sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et 

TOTAL 

973 800,00 

2 625 667,00 

Affaires criminelles 
en vertu de l'accord 
federal-provincial 
(F/P) 

contributions des clients 18 740,21 920,00 

Autres 4 409,79 

Total des revenus 3 622 617,00 

MPENSES 

Administration 571 672,75 270 038,16 

Prestation de services 
par des avocats salaries 3 106 819,30 1 568 692,98 

Prestation de services 
par des avocats du 

secteur prive 248 996,91 217 079,34 

Autres programmes 

Total des depenses 3 927 488,96 2 055 810,48 

Mains recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

18 740,21 920,00 

----I 

Autres 

17 820,21 

301 634,59 

1 538 126,32 

31 917,57 

1 871 678,48 

12 820,21 

3 908 748,75 2 054 890,48 1 853 858,27 
Total des depenses par habitant 

Depenses nettes par habitant 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles F/P) 

Depenses nettes par habitant 
(infractions provinciales faisant 
l'objet de poursuites sommaires 

4,06 

4,04 

2,12 

et affaires dViles) 1,92 

Autres pro- Illles par habitant 

$ 

Voir les notes: 5,7,8,23,25,26, 
32,43,45 

'-------- ------------------- -------------1 
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REGIME D'AIDE JURIDI~ IXJ TERRI'IDIRE 00 YIJI(l)N 

Historique 

Jusqu ;en 1971, c 'est Ie ministere de la Justice qui administrait 
Ie systeme d'aide juridique au Yukon. I1 est vrai que c'est en 1969 
que Ie ministere de la Justice a effectue les premiers pas d'llil 
transfert au gouvernement territorial de ses responsabilites en matiere 
d'administration de la Justice. Parmi les responsabilites ainsi remises 
au gouvernement territorial etait celle de I' administration du regime 
d 'aide juridique en place. Une fois adoptes les textes legislatifs 
necessaires a c:et important ehangement, l.e transfert a eu lieu en mars­
avril 1971. 

En 1969, Ie ministere de la Justice a entrepris une nouvelle etude 
des besoins et du programme d' aide juridique ~n matiere criminelle du 
Yukon et dans les Territoires du Nord-ouest. D'apres cette etude Ie 
programme fonctionnait de maniere satisfaisante mais 11 eonvenait, 
d'accroitre les visites d'avocats dans les regions eloignees et de 
reexaminer Ie bareme des honoraires prevus pour les avocats participant 
au programme d'aide juridique. 

D' autres rapports qui sont venus par la suite etudier ces memes 
questions dans I' ensemble de la region ont envisage l' adoption d 'un 
systeme de de£enseur public mais, en fin de compte, cette idee a ete 
abandonnee et a fait place au systeme par la suite adopte dans les 
Territoires ~'.u Nord-ouest. Avant meme que ne soient rendus ces 
rapports, M. Ie juge Morrow avait mene une enquete sur l'administration 
de la justice a Hay River, Territoires du No rd-ouest et recommand6 
l' adoption d I un nouveau sys teme d' aide juridique dans Ie Nord tout en 
predsant qu I il n' etait pas en faveur d' un systeme de defenseur public. 

I.e ministere de la Justice a finalement accepte la proposition 
tendant a I' ins tauration d' un programme complet d I aide juridique sur la 
base d'un partage des couts en matiere civile et criminelle. Le service 
serait assure par les membres du Barreau du Yukon avec remuneration a 
l ' acte. C'est en aout 1971 qulun programme de ce type a ete instaure 
dans les Territoires du Nord-ouest en vertu d 'un accord conclu, par 
l'intermediaire du ministere de la Justice, entre Ie gouvernement des 
Territoires du Nord-ouest et Ie gouvernement du Canada. Le gouvernement 
du Yukon donna son acceptation de principe a condition que la formule de 
partage des couts soit modifiee. 

Au mois de decembre 1975 fut sanctionnee l'Ordonnance de l'aide 
juridique du Territoire du Yukon qui constitue Ie fondement legislatif 
d run systeme cC'mplet d 'aide juridique ainsi que la base de 1 'accord de 
partage des couts qui sera signe, Ie 31 mars 1977, par Ie Yukon et le 
gouvernement federal. 

Un programme d' aide juridique en matiere criminelle exis tait deja 
au Yukon de puis un certain nombre d'annees mais Ie programme applicable 
au domaine civil ne date que du mois d' avril 1977. Auparavant seules 
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les personnes economiquement defavorisees pouvaient recevoir des 
services juridiques gratuits et mere la seulement s' il s t agissait d' un 
acte criminel grave. Ce service etait assure par un avocat de I' aide 
juridique accompagnant les tribunau.. ~ lors de leurs deplacements a 
travers Ie Territoire. 

La signature par Ie gouvernement federal et Ie gouvernement du 
Yukon de cet accor.d de partage des couts a permis d 'assurer I' aide 
juridique non seulement en matiere criminelle mais egalement dans de 
nombreuses affaires civiles. 

Plan, structure et fonetioonement 

Au Yukon l'aide juridique est confiee a un organisme appele Cornite 
de I' aide juridique. Ce comite comprend trois rrembres nommes par Ie 
commissaire qui nolllIre. egalement Ie president. Le president actuel est 
l'administrateur judiciaire du ministere de la Justice. les deux autres 
membres comprennent une personne exterieure a la profession juridique et 
une personne designee par Ie Batonnier du Barreau du Yukon. Les membres 
du Comite sont nOnInes pour une periode de trois ans au maximum mais lel.'r 
mandat peut etre renouvele. 

Le comite dresse deux listes des avocats qui acceptent de 
participer au regime d 'aide juridique avec remuneration a l'acte. Une 
des 1istes comprend les avocats qui resident au Yukon et l'autre liste 
des avocats qui n 'y resident pas. Le Comite examine la nature des 
services necessaires, I' experience, la competence et la disponibilite 
d~ci divers avocats ainsi que les preferences du clients avant de passer 
Ie dossier a un avocat de l'une ou l'autre des listes. 11 n'y a plus 
d'avocat de service a Whitehorse mais on en trouve encore qui 
accompagnent les cours dans leurs deplacements. 

Sur autorisation du commiss~ire territorial, Ie Comite peut dresser 
des regles de fonctionnernent du service juridiq ue et regler d' autres 
questions pour la ocnne mise en application de l'Ordonnance de l'aide 
juridique. 

L'aeoord federal-territorial 

Aux termes de l'accord signe au mois de mars 1977, Ie gouvernement 
federal subventionne 50% des couts de l'~ide juridique en matiere civile 
et crimineUe (apres Jeduction des contributions des clients et des 

recouvrements) jusqu'au montant max~mum annuel de 50 000,00 $. S'agis­
sant des provinces, Ie gouvernement federal regIe sa contribution sur Ie 
chiffre de la population mais etant donne la faible population des 
Territoires cette methode n'a pas ete retenue. 

Les termes de I' accord, entre en vigueur de mamere retroactive Ie 
ler avril 1976, ont ete renegocies a la fin de la peri ode initiale de 
deux ans qui a pris fin au mois de mars 1979. 

Admissibilite 

C 'est Ie Comi te de II aide juridiq ue qui decide de I' admiss ibilite 
d 'un requerant au benefice des dispositions du regime. Ce Comite 
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7ompr~nd ~ trois me:nbres, se reunit regulierement et entend les appels 
~nterJetes des decisions du clerc de l'aide juridique refusant la 
demande d' un requerant. le derc de I' aide juridique examine les 
~emandes en matiere crimineUe et lors d 'un appel interjete par la 
c~ur~nne. ~ ~n matiere ci vile ce sont ,les avocats qui examinent Ie 
b1en fonde dune affaire. A. la suite de cet examen une attestation 
provisoire sera delivree en attendant que Ie Comite examine a son tour 
Ie bien-fonde diune affaire civile. 

Au Yukon, I' aide juridique est accordee a toute personne qui ne 
peut pas se

ui 
permet:re de payer un avocat sans se priver, lui ou les 

personnes q sont a sa charge, du necessaire ou sans avoir a se defaire 
des quelques biens modestes qu' il possede. Avant de trancher la 
ques~ion de l'admissibilite, Ie Comite etudie la situation financiere du 
requerant, des membres de sa famille ainsi que certains autres elements 
d'appreciation. Le Comite pourra demander au requerant de contribuer au 
cout de l'aide juridique qui va lui etre fournie. 

La portee des servi~s offerts 

En matiere criminelle 

Le Comite veiUe a ce qu 'un avocat de l'aide juridique accompagne 
la Cour Supreme et la Cour de magistrat dans leurs deplacements a chaque 
fois que cela paratt necessaire. 

D'apres l'Ordonnance et les reglements, l'aide juridique sera 
accordee, en matiere criminelle, dans les cas suivants: 

(1) (a) 

(b) 

les infractions qui, en vertu d'une loi du Parlement du 
Canada, sont designees comme actes criminels; 

les infractions a (i) une Loi du Parlement du Canada; 

(i) a un reglement etabli en vertu d'une Loi du 
Parlement du Canada; 

(ii) a une Ordonnance du Territoire; ou 

(iii) a un reglement etabli en vertu d'une Ordonnance du 
Territoire si 1 'infraction fait l'objet de 
poursuites sommaires, si l'accuse est passible 
d'une peine d'emprisonnement au d'une peine qui, de 
l'avis du Comite du tribunal, portera atteinte a 
ses moyens de subsistance; 

(c) les procedures intentees en vertu de la Loi sur les 
jeunes delinquants ou d'une loi qui en tient lieu; 

(d) les procedures intentees en vertu de la Loi sur 
l'extradition et de la Loi sur les criminels fugitifs; 
ou 
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(e) lorsque l'infraction en cause n'est pas prevue aux 
alineas (a), (b), (c) ou (d), mis que, de l'avis du 
Comite ou de 1a Cour, l'accuse est incapable de decider 
en connaissance de cause ce qu'il doit faire ou que, de 
l' avis du Comite ou de la Cour, l' C'ccuse est passible 
d 'une peine d 'emprisonnement ou d 'une peine qui portera 
atteinte a ses moyens de subsistance. 

(2) Au cas oil, 

(a) la Couronne interjette appel; 

(b) l' avocat es t d' avis que l' appel du requerant es t fonde 
et que Ie Comi.te se rallie a cette opinion; ou 

(c) 1a Cour d 'appel ou un juge de cette Cour dernande a ce 
qu'un requerant soit admis au benefice de 1 'aide 
juridique, l'aide juridique sera fournie lors d'un appel 
inter jete aI' occa\sion d 'une des affaires eitees aux 
alineas (a), (b), (c:), (d) ou (e). 

En matiere civile 

L'Ordonnance et les reglements prevoient qu'en matiere civile 
l'aide juridique fie s'etend pas aux procedures judiciaires suivantes: 

(a) }-., diffamation; 

les successions; 

(c) 1 'incorporation d 'une compagnie ou d 'une societe ou 1a 
formation ou dissolution d'une societe en nom collectif; 

(d) les cessions d'immeubles; 

(e) les ruptures de promesse de mariage; 

(f) 1a perte des services d 'une femn:e suite a un viol au a 
une seduction; 

(g) 1 'alienation 
criminelles; 

d'affection 

(h) les actions en denonciation; 

ou les conversations 

(i) les affaires d'arbitrage ou de conciliation; 

(j) les procedures en recouvrement lorsque celles-ci sont 
ouvertes a toute personne et que 1a somme en cause est 
payable, en tout ou en partie, a 1a personne intentant 
les procedures; 

(k) en mtiere electorale. 
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Autres 

En matiere d 'honoraires, Ie Yukon s' inspire en general du bareme 
adopte par l'Alberta. 

I.e regime d'aide juridique du Yukon n'a mis sur pied aucun projet 
special ou service complementaire. 
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TABlEAU 12 
Revenus et depenses de l'aide juridique au Territoire du Yukon: 1979-80 

Population: 21 400 

REVENUS 

Gouvernement du Ca.nada 

Gouvernement territorial 

Interets sur les comptes 
de fideicommis des avocats 

Recouvrements et contri­
butions des clients 

Autres 

Total des revenus 

DgPENSES 

Administration 

Prestation de services 
par des avocats salaries 

Prestation des services 
par des avocats du 
secteur prive 

Autres programmes 

Total des depenses 

Moins recouvrements 
et contributions 

Depenses nettes 

Affaires criminelles 
TOTAL en vertu de l'accord 

federal-territorial 
(FIT) 

75 000,00 

1 988,06 1 988,06 

34 405,49 32 990,40 

116 985,81 95 377 ,31 

151 341,30 128 367,71 

1 988,06 1 988,06 

149 353,24 126 379,65 

Total des depenses par habitant 7,07 $ 

Depenses nettes par habitant 6,98 

Autres 

1 415,09 

21 558,50 

22 973,59 

22 973,59 

Depenses nettes par habitant 
(affaires criminelles piT) 5,91 Voir les notes: 5,7,8,20,23,25, 

26,32,43,44,45 

D€penses nettes par habitant 
(infractions provinciales faisant 
l'objet de poursuites sommaires 
et affaires civiles) 1,07 

Autres programmes par habitant 
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DEFINITIONS, SOURCES DE RENSEIGREHEN1"S, 
NOTES SUR. IES TABIEAOX. 

Remarques geru!rales 

Chaque description du regine d 'aide juridique en vigueur dans une 
province ou un territoire est accompagnee d 'un tableau des revenus et 
des depenses. O:!tte etude comprend ega1ement d 'autres tableaux qui 
regroupent 1es renseignements re1atifs a 1 'ensemble des regimes d' aide 
juridique ou a p1usieurs d 'entre-eux. II convient cependant de noter 
que les tableaux re1atifs a p1usieurs juridictions regroupent des 
informations qui ne sont pas en fait comparab1es l!ar chaque juridiction 
a adopte des definitions qui lui sont propres et cl1.acun des douze 
systemes d'information s 'est developpe de maniere autonone en reponse 
aux besoins locauxo 

Dans eette partie de notre etude nous allons exposer certains des 
facteurs qui dejouent les comparaisons. 

I.es definitions 

Nous allons examiner iei pourquoi les systemes d'information 
adoptes par les divers regimes d'aide juridique ne permettent pas 
d'effectuer des comparaisons globales. 

Le problene principal demeure Ie manque d'uniformite, de consensus 
si l' on veut, quant a la definition de 1 'element fondamental des 
services d'aide juridique c'est-a-dire Ie dossier individuel. Malgre 
les efforts d 'harmonisation on ne peut que cons tater la multiplicite 
actuelle des definitions. Fn matiere criminelle, par exemple, un 
requerant pourra oonefiei~r des serviees d 'un avocat au cours de la 
garde a vue, lors de 1a requete en cautionnenent, devant la Cour 
provinciale, devant la Cour supreme ou de comte et, enfin, en appel: 
cela peut constituer einq dossiers ou un seul. la pratique vade d 'une 
region a l'autre ~e au sein d'une meme province. Lorsqu'une femme 
demande des conseils en vue d 'un divorce, ce1a. pourra etre considere 
comme un cas de renseignement ou comme une "affaire". Cela depend du 
regine ou de l'avocat. Quels sont 1es organismes provinciaux qui 
devraient modifier leurs pratiques et leurs systemes d' information de 
gestion afin de s 'engager dans la voie d 'un system: national integre? 
II n'existe a l'heure actuelle aucune reponse precise a cette question. 

Certains systemes judiciaires comptabilisent avec precision 1e 
nombre des requetes mais ce chiffre est probablement souvent sous~stime 
etant donne que les demandes da conseils De constituent pas toujours une 
requete d'aide juridique et que certaines provinces, tel que 1 'Ontario, 
ne comptabilisent que les requetes remplies en bonne et due forme, alors 
que certaines autres provinces, tel que Ie Manitoba, ne comptabilisent 
que les formules longues bien que de nombreux requerants ne remplissent 
que les formules abregees au cours du processus de preselection qui 
n 'entre pas en ligne de compte pour l' etablissement des statis tiques; Ie 
compte peut varier selon la eategorie a laqu:alle appartient la personne 
s 'occupant de 1a requete. Ajoutons que les demandes par telephone 
n'entrent pas en ligne de compte. 
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On pourrait citer les memes diffieultes a l'egard des statistiques 
relatives aux demandes rejetees. Nous ne nous soonnes pas soucies, dans 
~tte etude, de trier les refus, les annulations et les revocations mais 
il se peut que pa~eille t~che s'impose a l'avenir. 

la rubrique "autres progrannnes" qLE I 'on trouve dans Ie tableau 
reserve a ehaque juridietion, comprend les subventions accordees a des 
groupes exterieurs, a des cliniques etudiantes d' aide jurid~que, ,a des 
programmes de prevention et d'education permanente ainsL qu'a des 
projets de recherche. En ce qui conce~e 1a Colombie'-Br~ta~nique, 
cependant, cette categorie comprend les depenses de 1a CommLSSLOn des 
services juridiques (du mois d'avril au mois de septembre 1979) et de la 
Societe des services juridiques (du mois d'octobre 1979 au mois de mars 
1980). Ce chiffre peut comprendre! des sommes affectees a 1a prestation 
de services par des avocats salaries ou par des avocats du secteur 
prive. 

Un autre mot au sujet des tableaux individuels; 1a categorie des 
"autres" revenus eomprend les interets, les revenus de placements 
effectues ainsi que, Ie cas echieant, divers autres revenus. 

I.e coGt des services rendus par Ie personnel salarie ne comprend 
pas les depenses d'administration et correspond aux depenses engagees au 
titre des services rendus par les cliniques juridiques. Pour ce qui est 
de Terre-Neuve no tons , eependant, qu 'un rneme montant recouvre les 
depenses d'adrninistration et les depenses engagees au titre du personnel 
salarie. 

Certains regimes font Eitat des occasions ou seuls ~I)nt fournis des 
conseils; dans d' aut res juridictions ces cas sont in .... dts sous la 
rubrique "avocats de servi.ce". Tout cela pour dire combien il est 
difficile d 'effectuer des ,.:omparaisons entre les divers regimes etant 
donne, encore une fois, l'absence de toute uniformite dans les 
definitions et les statistiques. 

l.es sourcres de renseignements 

I.e Centre national d'information et de recherche sur l'aide 
juridique a interviewe Ie personnel de neuf des regimes provinciaux 
d'aide juridique et entretenu une correspondan~ avec les douze regimes 
en vigueur au Canada. Nous n' avons pas toujours rec;:u des reponses a 
temps pour en rendre compte dans 1a presente etude et, pa.rfois, les 
lacunes sont dues simplement au fait que les renseignements n' etaient 
pas disponibles. 

Une grande partie des renseignements utilises provient des demandes 
de remboursement que les gouvernements provinciaux et les territoires 
envoient au gouvernement federal dans le I!adre des accords de partage 
des coGts de I 'aide juridique. En cas de contradtetion entre les 
informations figurant sur ces demandes et les informations provenant 
d ' aut res sources, c ' es t 1a demande qui a pr ime. No tons que plus ieurs 
des demandes contenaient des informations incompletes. 
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Les demandes de remboursement envoyees au gouvemement federal 
contiennent une ventilation des depenses engagees au titre des 
categ~ries prevues dans les accords de partage des coGts et etablissent, 
du mOLns pour les provinces, la separation entre les elements relevant 
du partage des couts et ceux qui en sont exclus ainsi que, pour les 
territoires, 1a repartition de l'ensemble des depenses puisque dans ces 
deux juridictions l'accord de partage des couts touche l'integralite des 
depenses. Ces demandes ne contiennent donc pas une ventilation aussi 
precise des sources de revenu. C 'est pourquoi les sources de revenus 
sont donnees en totaux seulement, lorsque disponibles, sur les tableaux 
individuels des provinces et des territoires. 

Le service des finances du ministere federal de la Justice a 
foumi, pour chaque juridiction, une estimation de la subvention 
probable. lorsque cette etude a pris fin, Ie ministere n' avait pas 
encore termine sa verification des regimes d'aide juridique etant donne 
q'.l'il n 'avait rec;:u la derniere demande de remboursement que Ie 6 fevrier 
1981. Une fois termines les verifications et autres calculs, 11 est 
possible de calculer les mont ants qui seront verses a chaque 
juridiction. 

I.e budget avait prevu une contribution federale de 24 005 250 $ 
pour 1 'annee financiere 1979-80 et on prevo it aujourd 'hui Ie versement 
d 'une subvention de 24 008 522 $ pour cette periode. lorsque prit fin 
cette etude, sept provinces avaient deja rec;:u des subventions partielles 
du gouvernement federal alors que les autres juridictions n'avaient pas 
encore touche leurs subventions pour l'annee financiere 1979-80. 

Dans les tableaux individuels (1-12) Ie montant de la subvention du 
gouvernement provincial pour les regimes de 1 'Alberta, du Manitoba, de 
l'Ontario, du Nouveau-Brunswick, de la Nouvelle-£Cosse, du Quebec, de la 
Saskatchewan, de l'!le-du-Prince-Edouard et de Terre-Neuve a ete calcule 
de maniere a equilibrer les comptes etant donne que ces regimes ont fait 
etat du chiffre global des revenus attendus et des revenus provenant 
d 'autres sources; dans to us les ta~leaux Ie chiffre de 1a subvention 
federale est base sur les estimations fournies par Ottawa. Plusieurs 
des regimes avaient effectue eux-memes Ie calcul estimatif de la 
subvention attendue du gouvernement federal et ces estimations 
s'ecartaient parfois des chiffres calcules par Ie ministere de la 
Justice ainsi que nous allons Ie voir ci-dessous: 

Terre-Neuve 
Saskatchewan 
Quebec 
Nouvelle-£Cosse 
!le-du-Prince-Edouard 

Estimation provinciale 
de la subvention federale 

423 218 80 $ 
967 700 

5 799 490 
860 000 

78 200 

Subvention federale 
calculee par Ottawa 

365 400 $ 
973 800 $ 

6 451 700 $ 
867 800 $ 

82 500 $ 

A I 'exception des subventions du gouvernement
J 

les chiffres qui 
figurent au tableau de chaque juridiction ont ete calcules par Ie regime 
de l'aide juridique de cette juridiction. 
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Dans le tableau du Quebec, la rubrique "autres" revenus a egalement 
ete utilisee afin d'equilib~er les comptes. 

Nous n' avons pas essaye, dans les tableaux inctividuels, 
d 'equilibrer les revenus totaux et les depenses nettes; au tableau 18, 
cependant, les depenses totales des reg~mes d'aide juridique 
correspondent au chiffres des depenses totales qui figurent dans les 
tableaux individuels et la subvention provinciale a servi a equilibrer 
les comptes et donc, dans le tableau 18, les depenses totales sont 
egales aux revenus totaux. Notons done que les revenus des provinces et 
terri to ires inscrits au tableau 18 ne sont pas les memes que les 
chiffres inscrits dans les tableaux individuels (1-12). 

I.e format des tablea.UlC res semble beaucoup a celui utilise par le 
groupe de travail national sur l'administration de la Justice dans son 
rapport "Legal Aid Services in Canada 1977-78: Comparisons of Services" 
mais l'adoption de systemes uniformes d'information entrainera peut-etre 
le besoin d'utiliser des formats differents. 

I.e nombre d 'avocats exen;ant dans chaque juridiction provient de 
l' Association canadienne du Barreau et rend compte de la situation au 
30 juin 1980. I.e nombre des avocats au Quebec a cette date comprend 
2 335 notaires. 

Dans cette etude nous avons egalement utilise les rapports annuels 
des neuf regimes provinciaux. 

Les chiffres des populations des provinces et des territoires sont 
ceux de Statistique Ca,nada, publies sous le numero de catalogue 91-001 
et exacts au 1er avril 1980. 

Notes de tableaux 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

Notons les differences de definition de ce qui constitue une 
"demande"; voir les observations en debut de chapitre sous le titre 
"Definitions"; cette variable affecte le tableau 14. 

la definition de ce qui constitue un "rejet" ou une "demande 
rejetee" varie selon les regimes et on l'a deja note sous Ie titre 
"definitions"; cette variable affecte le tableau 14. 

la definition de ce qui constitue une "affaire" varie d' un regiue a 
l'autre ainsi que nous l'avons note au debut de ce ci1apitre sous le 
titre "Definitions". Ie manque d 'uniformite des definitions pose 
un serieux obstacle a l'effort de comparaison; cette variable 
affecte les tableaux 15 et 16. 

I.e regime d' aide juridique de 1 'Ontario ne produit aucune 
statistiq'.le a I 'egard du nombre des affaires confiees a son 
personnel salarie; cette variable affecte les tableaux 15 ct 16. 

I.e montant de la subvention provinciale constitute un chiffre 
d'equilibrage dans chaque tableau individuel (1-12) ou le total des 
revenus est le chiffre donne par chaque regime d'aide juridique; Ie 
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6. 

7. 

8. 

montant de la subvention provinciale ccnstitue egalement un chiffre 
d'equilibrage pour chaque regime dans le tableau 18 ou le total des 
depenses est le chiffre fourni par les regimes d' aide juridique 
dans leurs demandes de remboursement adressees au gouvernement du 
Canada. 

Dans sa demande de remboursement adressee au gouvernement federal 
le regime de la Colombie-B: i.tannique fait etat d 'autres depenses 
constituees par des subventions a l'Armee du Salut, a Ia Commission 
des services juridiques et a la Societe des services juridiques; il 
est probable que ces chiffres comprennent certaines depenses de 
prestation de services par le personnel salarie ou par des avocats 
du secteur prive; le regime de la Colombie-Britannique a donne des 
chiffres precis dans son rapport annuel mais, puisque ces donnees 
ne portent que sur les six derniers mois de la periode en cause, 
nous avons decide d 'utiliser les renseignements relatifs a I'annee 
entiere et figurant dans la demande de remboursement adressee a 
Ottawa; notons egalement que le rapport annuel de la 
Colombie-Britannique contenait des chiffres relatifs a d'autres 
sources de revenu pour les six derniers mois de cette periode mais 
nous avons decide de ne pas les inclure dans les tableaux; cette 
note s 'applique au tableau provincial de la Colombie-Britannique 
(tableau 2) et aux tableaux 17 et 19. 

Les depenses des "autres programmes" comprennent les subventions 
accordees a des groupes exterieurs, a des cliniques etudiantes 
d'aide juridique, a des programmes d'action preventive, d'education 
juridique permanente et de recherche; cette observation s 'applique 
aux tableaux individuels 1-12. 

la categorie "aut res revenus" comprend, dans chaque tableau 
individuel, les interets, le revenu provenant d'investissements 
ainsi que d'autres revenus divers (tableaux 1-12). 

9. Pour ce qui est du Quebec, le chiffre des depenses engagees a 
1 'occasion de services fournis par des avocats du secteur prive 
comprend les honoraires et les deboursements verses aux notaires et 
aux avocats; cette observation s'applique au tableau provincial du 
Quebec (tableau 10) ainsi qu'aux tableaux 17 et 19. 

10. Au tableau 20, le nombre des avocats pratiquant au Quebec comprend 
egalement les 2 335 notaires. 

11. Le regime de Terre-Neuve a inscrit des montants differents au 
chapitre des contributions et recouvrements dans sa demande de 
rpmboursement adressee au gouvernement federal et dans Ie bilan qui 
y etait joint; pour nos tableaux nous avons choisi Ie chiffre 
figurant dans Ia demande de remboursement; cette observation 
s 'applique au tableau de Terre-Neuve (tableau 5) ainsi qu' aux 
tableaux 17 et 19. 

12. I.e regime de Terre-Neuve a inscrit des chiffres differents au 
chapi.tre de ses depenses totales sur sa demande de remboursement 
adressee a Ottawa et sur le bilan qui y etait joint: ceci donne un 
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13. 

I 

14. 

15. 

16. 

17. 

18. 

19. 

20. 

de exemple des dif£i~ultes auxquelles on se ~eurte;. en :as 
difference nous avons decide d 'utiliser les ch~ffres ,~nsc~~ts sur 
la demande de remboursement; cette observation s appl~que au 
tableau provindal de Terre-Neuve (Ie tableau 5) ainsi qu 'aux 
tableaux 17 et 18. 

Les chiffres dtes par Ie regime du Hanitoba au chapitre des 
prestations de services du secteur prive ne comprend pas l'ens~mble 
des retenues qui s'elevent a la somme de 80 467 $; cette var~able 
a££(~cte Ie tableau provincial du Manitoba (tableau 3) ainsi que les 
tableaux 17 et 19. 

Les chiffres dtes par Ie regme du Hanitoba pour les depenses 
engagees au titre des services rendus par les avocats du se~teur 
prive ne sont pas les memes sur les annexes~A et B de la deman~e.d: 
remboursement adressee au gouvernement federal; nous avons d~~~de 
d 'utiliser les ehiffres qui figurent a I' annexe A; ~ette vanable 
affecte Ie tableau 3 ainsi que les tableaux 17 et 19. 

La Colombie-Britannique n 'a pas ventile les statistiques relatives 
aux types d'affaires ~riminelles confiees a son personnel salarie; 
cette observation s'applique au tableau 16. 

La Colombie-Britannique n 'a fourni aucune statistique quant aux 
af£aires de viol ~onfiees aux avucats du secteur prive bien qu' on 
puisse cons tater 1 'existence de 564 erirnes sexuels; cette 
observation s'applique aux tableaux 15 et 16. 

Les Territoires du tbrd-ouest n' ont pas fourni de statistique 
relative au nombre d'affaires confiees a des avocats de serv~ce 
bien qu'il soit fort probable que ces avocats se soient quand meme 
o~~pes d'un certain nombre d'affaires; cette observation 
s'applique au tableau 15. 

Le regime d' aide juridique des Territoires du tbrd-ouest n i a pas 
fourni a temps aux enqueteurs un exemplaire de son rapport a~nuel 
et il n'a don~ pas ete possible d'utiliser aux fins de cette etude 
certains elements d'information qui auraient trouve leur place au 
tableau individuel numero 6 ainsi qu'aux tableaux 14 et 20. 

Le regime d' aide juridique de Terre-Neuve n' a pas fourni a temps 
aux enqueteurs un exemplaire de son rapport annuel et il n 'a don~ 
pas ete possible d'utiliser dans cette etude certains el~ents 
d'information qui auraient trouve leur place au tableau indiv~duel 
numero 5 ainsi qu'au tableau 14. 

Le regime d'aide juridique du Territoire du Yukon n'a pas fourni a 
temps aux enqueteurs un exemplaire de son rapport annuel et 11 n'a 
done pas ete possible d 'utiliser certains eleme~t~ d' inforrnatio~ 
qui auraient trouve leur place au tableau ind~v~duel 12 ains~ 
qu'aux tableaux 14, 15, 16 et 18. 
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21. 
La Saskatchewan a declare qu'elle ne connaissait pas Ie nombre des 
dernandes rejetees; cette observation affecte Ie tableau 14. 

22. 
I.e regime de Terre-N€:uve combine en un seul chiffre les depenses 
d' administration et lie prestation de services par Ie personnel 
salarie; cette situation affecte Ie tableau de Terre,-~euve ainsi 
que les tableaux 17 et 19. 

23. 
II est :=;ouvent arrive que les statistiques relatives aux depenses 
ou au nombre des affaires figurant sur la dem.;3.nde de remboursement 
envoyee au gouvernement federal soient en desaccord avec les 
donnees provenant d'autres sources; en pareil cas, c'est Ie chiffre 
figurant a la demande de remboursement qui a ete retenu; ~ette 
variable affecte tous les tableaux individuels des juridictions (1 
a 12) ainsi que les tableaux 17, 18 et 19. 

24. 
Le nombre des avocats qui pratiquent dans chacune des provinces et 
dans les territoires, nombre qui figure au tableau 20, provient de 
l'Association du Barreau canadien et est exact au 30 juin 1980. 

25. 
Les ~hiffres des populations des provinces et des territoires s,mt 
les chiffres publies par Statistique Canada dans sa pub1i~ation 
trimestrielle ins~rite au numero 91-001 de son catalogue. Les 
chif£res retenus sont ceux du ler av.cil 1980; tous les tableaux 
provhciaux et territoriaux (1-12) ainsi que Ie tableau 13 
comprennent ces chiffres. 

26. 

27. 

28. 

29. 

30. 

I.e chiffre des subventions federales est fonde sur des estimations 
fournies par Ie rninisU~re federal de la Justice; certains regimes 
avaient deja re9u une partie de ces subventions a l'epoque ou cette 
etude a ete redigee mais aucun des regimes n' avai t re9u, a la fin 
de l'etude, la subvention integrale prevue PO'Ir l'exercice 
financier 1979-80; cette variable affecte les tableaux provinciaux 
et territoriaux 1-12 ainsi que Ie tableau 18. 

I.e regime du Quebec a fourni des chiffres concernant Ie nombre 
d' occasions ou ont offerts des "conseils" mais ces ~hiffres ne 
figurent ni dans Ie rapport annuel du regime nl dans sa demande de 
remboursement envoyee au gouvernement federal; d'apres Ie regime du 
Quebec, ce chiffre est de 27 095; ce chiffre ne figure pas au 
tableau 15 mais nous Ie citons ici a cause de son importan~e. 

Le regime du Yukon a transmis Ie total des honoraires verses aux 
avocats du secteur prive a l'occasion d'affaires crirninelles et 
ci Viles mais n' a fourni aucun chiffre relatif aux avocats de 
service; cette observation affecte Ie tableau 17. 

I.e regiIre du Yukon n 'a fourni, dans sa demande de remboursernent, 
aUCune donnee relative au nornbre des affaires traitees; ~ette 
observation affecte les tableaux 15 et 16. 

I.e regiIre de l' !le-du-Prince-E'.douard a 
correspondance a part, que Ie montant des 
titre d 'un projet spedal d 'aide juridique 
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familiale (soit la somme de 30 000 $) ne figure pas dans ses autres 
rapports; cette observation affe~te Ie tableau individuel de cette 
province ainsi que Ie tableau 17. 

31. A !le-du-Prince-:gdouard, Ie Regime d' aide juridique n' a fourni 
aucun chiffre quant au nombre des affaires civiles traitees dans Ie 
cadre de son projet d'aide juridique en matiere civile et 
familiale, ni dans son rapport annuel ni dans sa dema.nde de 
remboursement envoyee au gouvernement federal; cet:-e observation 
affecte Ie tableau 9 ainsi que Ie tableau 15. 

32. Les depenses engagees pour la prestation de services par Ie 
personnel salarie ne comprennent pas les couts administratifs et 
correspondent aux couts des services rePflus par l'intermediaire des 
cliniques; cette observation affecte les tableaux provinciaux et 
territoriaux 1-12 ainsi que les tableaux 17 et 19. 

33. I.e regime du Manitoba n'a fourni aueune statistique quant au nombre 
des affaires eiv: .. les traitees par Ie personnel salarie; cette 
observation affecte le tableau 15. 

34. I.e regine de I'tle-du-Prince-&ouard n'a pas fourni Ie nombre des 
demandes ou le nombre des demandes rejetees; cet te observation 
affeete Ie tableau 14. 

35. Dans Ie tableau individuel de I' !le-du-Prince-&iouard (tableau 9) 
la prestation de services par Ie personnel salarie comprend les 
salaires verses aux deux avocats salaries et a la secretaire; dans 
le tableau 17 les salaires du Regime d'aide juridique de l'!le-du­
Prince-Mouard se melangent, dans la colonne "adminis tration et 
general" avec les depenses administratives. 

36. I.e regime des Territoires du thrd-ouest n' a pas fourni Ie nombre 
des derrandes; cette observation affecte le tableau 14. 

37. I.e regime de Terre-Neuve n' a pas fourni Ie nombre des derrandes et 
des demandes rejetees; cette observation affecte le tableau 14. 

38. Le regime de la Nouvelle-ecosse nla pas fourni Ie nombre des 
derrandes rejetees; cette observation affeete le tableau 14. 

39. I.e regime du Quebec n'a pas fourni le chiffre des depenses engagees 
a l'occasion des "autres programmes" ni dans son rapport annuel ni 
dans sa derrande de remboursement envoyee au gouvemement federal; 
en reponse a nos questions, Ie regime a cependant declare avoir 
cons acre la somme de 204 735 $ a ses activites d' information 
publique au cours de la periode en caUSt'}; cette observation affecte 
Ie tableau du Quebec (tableau 10) ainsi que le tableau 17; ee 
chiffre n'a ete repris dans aueun des tableaux. 

40. Dans nne annexe a sa demande de remboursement adressee au 
gouvernement federal, Ie regine de la Colombie-Britannique declare 
avoir verse la somme de 10 505 $ a des avocats du secteur pri ve 
pour des affaires criminelles non specifiees; cette somme n 'a pas 
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ete ajoutee au rnontant qui figure aI' annexe A de la demande de 
remboursement (c 'es t-a-ciire au total des depenses pour les 
prestations de services par des avocats du secteur prive) et ce 
chiffre n'a donc pas ete repris aux tableaux 2 ou 17). 

41. funs nos calculs du nombre des affaires traitees par Ie regime 
d'aide juridique de la Nouvelle-ecosse, et figurant au tableau 15, 
nous prenons pour hypothese que les tableaux Cl, C2 et C5 de son 
rapport annuel ne comprennent pas Ie nombre des affaires reglees 
par des avocats du secteur prive. 

42. Au tableau 16, la categorie "autre" comprend les autres affaires 
relatives a une infraetion au code criminel ou a une autre loi 
federale. 

43. Pour chaque regime, les depenses administratives ne comprennent pas 
Ie montant des debours non rembourses tels que les honoraires 
reduits des stenographes, les tarifs gouvernementaux de voyage au 
Hanitoba, les locaux fournis gratuitement en Saskatchewan ainsi que 
les transports aeriens gratuits pour les avocats de 1 'aide 
juridique qui accompagnent les rragistrats et la police lors de 
leurs deplacements dans les regions eloignees de Terre-Neuve; ces 
observations affectent les tableaux individuels 1-12 ainsi que Ie 
tableau 17 qui ne comprennent aucune provision pour ces debours non 
rembourses. 

44. Au eours de cette etude, les enqueteurs n' ont pas pu obtenir Ie 
bilan complet des revenus et des depenses des regimes de la 
Colombie-Britannique, des Territoires du thrd-ouest et du Yukon; 
ces donnees n'apparaitront pas dans les tableaux individuels 
(1-12). 

45. Le bareme des honoraires verses aux avocats du secteur prive varie 
de regime en regime; ces baremes n'ont pas fait I 'objet de 
comparaisons dans les tableaux rrais, ainsi que nous l'avons note, 
les differences constatees font obstacle aux tentatives de 
comparaison; cette note affecte les tableaux individuels 1-12 ainsi 
que les tableaux 13, 17, 18 et 19. 

46. Dans son rapport annuel, le regime de la Colombie-Britannique 
declare que 183 affaires d' infractions aux lois provinciales ont 
ete confiees a des avocats du secteur prive et a des avocats 
salaries alors que dans sa demande de remboursement envoyee au 
gouvernement federal, ce regine declare avoir confie 183 affaires 
d 'infractions a des lois provineiales a des avocats du secteur 
prive; Ie tableau 15 ne comprend done aucun chiffre pour des 
affaires d'infraetion a des lois provinciales confiees aux avocats 
salaries. 

47. I.e rapport annuel du regime d 'aide juridiq ue de la Colombie­
Britannique donne 22 321 comme nombre total des "procedures crimi­
nelles" dont se sont occupes, dans Ie cadre du regime d laide 
juridique, l'ensemble des avocats; e'est le dhiffre plus important 
de 33 236 affaires criminelles confiees a des avocats du secteur 
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r 
prlve, chiffre qui figure dans la demande de remboursement envoyee 
au gouvernement federal, qui a ete repris au tableau 16. 

48. I.e regime de l' Ontario a declare avoir engage 40 directeu~' s 
regionaux 11 temps partiel en plus des 25 avocats salaries charges 
prinl:ipalement et uniquement de fonctions administratives; cette 
observation affecte le tableau 9. 

49. Les chiffres cites par le plan de la Nouvelle-E:cosse au chapitre 
des c!epenses administratives ne rend pas compte de l'ensemble de 
ses depenses; no tons , en particulier, que les "depenses des 
diniques juridiques" ins crites dans la demande de remboursement 
envoyee au gouvernement federal, et qui figurent au tableau 
provincial a la rubrique "prestation de services par des avocats 
salaries" compreru.lent les frdis d' adminis tration du bureau d' aide 
juridique de Halifax ainsi qu 'une part import ante des depenses 
administratives du bureau chef; cette note affecte Ie tableau 
individuel numero '7 ainsi que le tableau 17. 

50. I.e chiffre figurant a titre de contributh;n du gouvernement federal 
a la Color.Jbie-Britannique represente l'''avance'' de fonds du 
gouvernement federal en mai 1981. Au moment de la reception du 
paiement final du gouvernement federal, ce montant et le chiffre 
correspondant a la part du gouvernement provincial seront ajustes 
en consequence. 

La contribution du gouvernement provincial aux revenus est la 
subvention reelle accordee pour les services juridiques, moins la 
contribution federale. 

Les revenus et les depenses ne representent pas les revenus et 
depenses de la Native Courtworker and Counselling p~sociation. En 
1979-1980, les depenses totales au titre des activites de 
l'Association s'etablissaient a 1 140 512 $. 

I.e montant figurant au poste des depenses pour la "prestation de 
services par le personnel salarie" (3 966 409 $) englobe les 
depenses de tous les bureaux juridiques communauLaires. 

51. La contribution du gouvernement territorial aux revenus s 'elevait a 
217 676 $. 

52. Le chiffre des depenses pour la "prestation de servicea par des 
avocats salaries" comprend un montant de 3 105 389 $ pour les 
cliniques independantes, qui sont subventionnees par lt:' R. A. J. O. 
Les depenses du personnel se chiffraient a 363 776 $, dont la 
totalite figure a la rubrique "affaires criminelles en vertu de 
l'accord federal-provincial. 

53. La contribution reelle du Gouvernement du Quebec s'etablissait 11 28 
808 285 $. Les autres revenus se chiffraient a 549 506 $. Les 
revenus totaux s'elevaient a 35 949 556 $. Le tableau 18 doit etre 
modifie en consequence. 
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TABlEAU 13: Depenses de l' aide juridique, populations, depellSes par habitant 
pour les provinces en 1979-80 

Province Total'des Total des 
depenses Population depenses par 
declarees habitant 

Alberta 4 555 202 2 068 800 2,20 

Colombie-Britannique 11 610 528 2 626 400 4,42 

Hanitoba 3 511 677 1 027 100 3,42 

Nouveau-Brunswick 744 787 705 700 1,06 

Terre-Neuve 698 943 578 200 1,21 

Territoires du nord-ouest 452 919 42 800 10,58 

Nouvelle-Ecosse 1 992 861 851 600 2,34 

Ontario 36 653 196 8 558 200 4,28 

!le-du-Prince-Edouard 86 899 124 000 70 

Quebec 35 994 760 6 298 000 5,72 

Saskatchewan 3 927 488 967 400 4,06 

Yukon 151 341 2t 400 7,07 

TOTAL 100 380 601 23 869 700 4,21 

Voir les notes: 25,45 
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TABIF.AU 14: Nombre total des demandes d'aide juridique et nombre des 
demandes rejetees~ par province~ en 1979-80 

Province 

Alberta 

Colombie-Britannique 

Hanitoba 

Nouveau-Brunswick 

Terre-Neuve 

Territoires du nord-ouest 

Nouvelle-lkoss e 

Ontario 

!le-du-Prince-gdouard 

Quebec 

Saskatcl1ewan 

Territoire du Yukon 

Nombre de Pourcentage 
Total des demandes de demandes 
demandes rejetees rejetees 

-

1 2 3=(2)/(l)xlOO 

17 387 5 494 31,6 

37 375 9 000 24,1 
(approx. ) 

14 105 2 651 18,8 

1 523 169 11,1 

33 

13 267 

118 007 34 231 29 

216 306 24 153 11,2 

16 250 

495 17 3,4 

Voir les notes: 1,2,18,19,20, 
21,34,35,36, 
37,38 
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TABLEAU 15: Nombre d'affaire d'aide juridique traitees, selon Ie genre d'affaire et Ie mode de prestation de 
service par province pour l'annee 1979-80 

Affaires criminelles Affaires civiles 
Province, mode de 
prestation Total Sous- Code Infractions Sous- Droit de la Certificat de 

total criminel provinciales total famille Autres consultation 

1=2+5+8 2=3+4 3 4 5=6+7 6 7 8 

Alberta: 
secteur prive 12 993 9 811 9 785 26 3 122 2 422 700 

Colombie-Hritannique: 
total 52 567 27 771 27 588 183 24 796 12 241 12 555 
secteur prive 33 236 25 140 24 957 183 8 096 7 957 139 
clinique • 19 331 2 631 2 631 0 16 700 4 284 12 416 

Nanitoba: 
total 4 329 4 154 Z75 
secteur pri ve 6 691 3 809 3 661 148 2 867 2 565 302 15 
clinique 520 493 27 

Nouveau-Brunswick: 
secteur prive 945 945 931 14 

Terre-Neuve: 
total I 751 I 138 1 138 613 505 108 
secteur prive I al8 784 784 234 184 50 
c1inique 733 354 354 379 321 58 

Territoires du 
Nord-ouest: 
secteur pri ve 1 295 1 225 1 132 93 70 66 4 

Nouvelle-gcosse: 
total 13 467 7 244 6 761 483 6 223 4 377 I 846 
secteur prive 200 48 48 0 152 147 5 
clinique J3 267 7 196 6 713 485 6 071 4 230 1 841 

Ontario: 
secteur prive 58 333 34 734 34 606 128 21 706 18 047 3 659 I 893 

!le-du-Prince-gdoua rd 
total 825 825 825 
secteur pri ve 13 13 13 
clinique 812 812 812 

Quebec: 
total 178 451 61 474 61 474 116 977 50 996 65 981 
secteur prive 51 158 19 512 19 512 31 646 20 339 Jl 307 
clinique 127 293 41 962 41 962 85 331 30 657 54 674 

Saskatchewan: 
total 21 601 14 318 13 884 434 7 283 3 043 4 230 
secteur prive 625 505 505 0 120 79 41 
clinique 20 976 13 813 13 379 434 7 163 2 964 4 189 

Yukon: 
secteur prive 

Voir les notes: 
3,4,17,20,27,29, 
31,33,41,42,46 
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TABLEAU 16: Nombre des affaires d'aide juridique traitees en matiere criminelle, selon Ie mode de prestation et Ie genre d'infraction par province, 
pour 1979-80 

Province, et mode de Total Homicide au Poursuites intentees Viol Vol qualifie Vol, entree avec Conduite en etat Autres infractions Stupefiants 
prestatian moyen d'un en vertu de la Loi effraction et dtivresse au 

acte illegal sur les jeunes possession lorsque les facultes 
delinquants d 'objets voHs sont affaiblies 

1 2 3 4 5 6 7 II 9 

Alberta 
secteur prive 9 785 67 474 81 503 4 252 213 b2 aU 

Colombie-Britanniquc 
secteur prive 33 23b 475 18 920 9 135 2 742 1 081 2 384 
avocats salaries 2 631 
total 35 867 

Nanitoba 
secteur prive 3 661 IOU 119 210 1 378 206 179 
avocats salaries 493 8 10 21 195 23 14 
total 4 154 108 129 231 1 573 229 193 

Nouveau-Brunswick 
secteur prlve 931 34 13 66 381 62 64 

Terre-Neuve 
secteur prive 784 12 28 26 250 78 78 
avocats salaries 354 5 139 22 17 
total 1 038 12 28 31 389 100 95 

Terrltoires du 
Nord-ouest 
secteur prive 1 132 13 7 374 91 

Nouvelle-f:cosse 
secteur prlve 48 8 1 13 
avocats salaries 6 713 24 182 108 119 2 369 423 278 406 
total 6 763 32 182 109 119 2 382 423 278 406 

Ontario 
secteur prive 34 734 422 262 1 582 13 944 2 327 2 148 2 183 

Ile-du-Prince-f:douard 
secteur privG 13 1 1 8 2 
avocats salaries 812 2 5 8 374 100 50 31 
total 825 3 5 9 382 100 50 33 

Quebec 
secteur priv;; 19 512 184 332 214 1 098 3 411 2 123 829 1 425 
avocats salaries 41 962 130 5 336 7.53 817 4 509 4 997 2 049 1 772 
total 61 474 314 5 668 467 1 915 7 920 7 120 2 878 3 197 

Saskatchewan 
secteur prlve 505 35 17 83 157 23 45 
avocats salaries 13 379 26 689 41 116 3 943 2 771 1 600 292 
total 13 884 61 689 58 199 4 100 2 794 1 600 337 

Territolre du Yukon 
secteur prive 

Voir les notes: 3,4,15,16,20,29,47 

Voies de fait Fraude et Autre 
fausse 
declaration 

10 11 12 

780 368 2311 

2 045 1 737 4 420 

344 262 863 
65 27 130 

409 289 993 

83 16 129 

60 50 202 
18 59 94 
78 109 296 

143 85 419 

6 2 18 
383 558 1 863 
389 560 1 881 

3 429 2 362 6 075 

1 
33 89 120 
33 90 120 

1 200 1 195 7 501 
1 627 2 117 18 355 
2 827 3 312 25 856 

14 13 118 
1 617 705 1 579 
1 631 718 1 697 

------_ ........... _-------------._---------
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Alberta 

Colombie-Britannique 

!lanitoba 

Nouveau-Brunswick 

Terre-Neuve 

Territoires du 
Nord-ouest 

Nouvelle-ecosse 

Ontario 

Ile-du-Prince-edouard 

Quebec 

Saskatchewan 

Yukon 

Voir les notes: 
6,9, 11 , 12, 13,14,22, 
23,28,30,32,35,39, 
40,43,45,49,50. 

TABLEAU 17: Depenses des regimes d'aide juridique, par objet, et par province pour 1979-80 

Nontant des sammes versees aux avocats du secteur prive 
Administration et services 

directs Affaires criminelles Affaires civiles 
Infractions Subventions aux 

Total SOllS- Admin. et Versements SOllS- SOllS- Avocats Autre frais Sous- Avocats Autre frais et provinciales organismes 
total general aux cliniques total total de et debour- total de dSboursements autonomes et aux 

et aux bu- service sement service projets 
reaux Ioeaux 

1-2+5+13 2-3+4 3 4 5-6+9+12 6-7+8 7 8 9=10+11 10 11 12 13 

4 555 202 1 276 677 1 276 677 0 3 278 525 2 542 960 274 213 2 268 747 725 133 0 723 133 3 432 0 

11 b20 870 4 640 244 673 835 3 966 409 5 593 744 4 170 159 306 475 3 853 179 1 399 976 1 395 976 27 609 1 386 882 

3 511 677 1 778 965 547 148 1 231 817 1 725 212 995 855 61 880 993 975 700 023 18 587 681 436 29 333 7 500 

744 787 221 102 221 102 0 523 085 520 881 191 854 329 027 2 204 600 

698 942 381 438 317 504 246 041 33 821 212 219 71 463 317 71 146 

452 919 119 048 119 048 0 333 871 300 308 300 308 30 347 30 347 3 216 

1 992 860 1 881 332 114 123 1 767 210 59 028 36 519 36 519 22 509 22 509 52 500 

36 637 359 10 183 527 6 714 562 3 469 165 26 145 136 16 308 563 1 863 466 14 445 097 9 808 841 971 890 8 836 951 27 732 308 696 

86 898 84 362 84 362 2 536 2 536 2 536 

35 994 760 22 081 202 2 115 676 19 965 526 13 913 558 3 905 524 3 905 524 10 008 034 10 008 034 

3 927 488 3 670 992 564 172 3 106 819 248 996 217 079 217 079 31 917 31 197 7 500 

150 340 34 405 34 1,05 0 116 935 128 367 22 973 



TABLEAU 18: Depenses de reg1mes d'aide juridique selon la provenance des moyens 
financiers, par province, en 1979-80 

Gouvernement lnterets sur Recouvrements 
les comptes et contributions 

Province Total Sous- de fidecommis des clients 
total Federal Provincial des avocats 

1=2+5+6+7 2=3+4 3 4 5 6 

Alberta 4 555 202 3 989 518 2 008 800 I 980 718 418 818 

Colombie-Britannique 11 620 870 10 795 597 2 416 473 8 379 124 612 800 56 658 

Hanitoba 3 511 677 3 389 661 1 061 000 2 328 661 122 016 

Nouveau-Brunswick 714 787 729 551 578 700 150 851 11 775 

Terre-Neuve 698 942 658 496 364 400 294 096 24 892 

Territoires du 
Nord-ouest 452 919 435 352 217 676 17 567 

Nouvelle-lkosse 1 992 861 1 883 704 867 800 1 015 904 

Ontario 36 653 196 29 687 863 8 676 900 21 010 963 3 857 753 2 913 324 

Ile-du-Prince-E:douard 86 899 86 899 82 510 4 399 

Quebec 35 994 760 31 116 719 6 451 700 24 665 019 140 065 

Saskatchewan 3 927 487 3 904 338 973 800 2 930 538 18 740 

Yukon 151 341 75 000 1 988 

Voir les notes: 
5,11,12,18,20, 
23,26,45,50,53. 
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Preceding, page blank 

Autres 

7 

146 866 

155 815 

3 461 

15 536 

109 157 

178 419 

4 737 976 

4 409 

TABLEAU 19: Pourcentage des depenses d'aide juridique, (a l'exception des frais 
d 'administration et du cout des programmes s.peciaux) engagees au 
titre des services fournis par les avocats du secteur prive et des 
avocats salaries pour les provinces ayant adopte un regime "mixte": 
1979-80 

Province 

Colombie-Britannique 

Hanitoba 

Terre-Neuve 

Nouvelle-Ecosse 

Ontario 

he-du-Pr.;). nce -Edoua rd 

Quebec 

Saskatchewan 

Voir les notes: 
6,9,13, 14,22,23, 
32,33,45 

Preceding page blank 

Pourcentage des 
depenses: avocats 
du secteur prive 

58,5 

58,3 

58,1 

3,3 

87,7 

3,7 

41,1 

7,4 

- 109 -

Pourcentage des 
depenses: avocats 
salaries 

41,5 

41,7 

41,9 

96,7 

12,3 

96,3 

58,9 

92,6 

---------------------------~------. ---_. 
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TABLEAU 20: Le personnel des regions d'aide juridique: 1979-80 

I 

~ 
1. ::.£ N.£. N.B. QU£. ONT. HAN. SASK. ALTA. C.B. YUKON T.N.O Canada 

Le personnel de l'aide juridique 

Avocats - services I 0 0 1 1 14 25 3 3 3 9 0 1 60 
administratifs 

Avocats - se:vices directs 
aux clients 8 2 35 0 311 16 22 47 0 33 0 0 474 Autre 16 1 28 2 444 284 47 70 57 81 1 0 1 031 Ensemble du personnel de l'aide 

juridique 24 3 64 3 769 325 72 120 60 123 1 1 I 565 

Secteur prive 

Nombre d'avocats 238 80 I 000 709 9 829 10 474 1 035 795 2 840 3 927 36 35 30 998 Nombre d'avocats du secteur 
prive s'occupant d'affaires 
d'aide juridique 6 201 269 2 468 4 911 600 325 I 400 1 300 14 20 (approx) liste des (approx) 

avocats 
Voir les notes: 10,24,48 s'occupant 

d'affaires 
criminelles 
322 

liste des 
avocats 
s'occupant 
d'affaires 
civiles 

----- _."------- ---
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